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Résumé : 

En 2010, la France a réformé son système de retraite en augmentant de 2 ans l’âge d’ouverture des droits avec une période 

de transition relativement courte, ne s’étendant qu’entre les générations 1950 et 1955. Si l’objectif affiché est bien 

l’augmentation de l’offre de travail des seniors et la réduction du déficit des caisses de l’assurance-retraite, plusieurs études 

montrent que ce type de réforme engendre aussi des effets collatéraux comme le déversement vers des régimes alternatifs tels 

que le chômage ou l’invalidité. Dans cet article, nous mobilisons la base administrative Hygie 2005-2015 pour explorer un 

autre de ces effets indirects : celui sur les absences-maladie. Si un tel effet s’avérait significatif, cela impliquerait qu’en 

cherchant à réduire le déficit des caisses d’assurance-retraite, la réforme a aussi creusé celui de l’assurance-maladie. Nous 

considérons alternativement diverses mesures de l’absence-maladie et montrons que la réforme des retraites a bel et bien 

entrainé une augmentation significative des arrêts-maladie et ce, pour l’ensemble de la population, mais avec des effets 

différenciés selon le genre : plus prononcés pour les femmes s’agissant de la probabilité d’arrêt et du nombre d’arrêts, ils le 

sont moins s’agissant de la durée de ces arrêts. 

Mots-clés : Réforme des retraites, Absence-maladie, Offre de travail, Politiques publiques. 

JEL : J14, J22, J26 

 

Abstract : 

In 2010, a new reform of the French pension system took place. It consisted in delaying the pension eligibility age by 2 

extra-years within a rather short transition period as only the 1950-1955 generations were concerned. While the stated objective 

of the reform was the increase of senior workers’ labour supply and the reduction of the pension insurance deficit, a number of 

studies have shown that similar reforms usually induce collateral effects as well, including shifts towards alternative insurance 

schemes such as unemployment or disability. In this paper, we use administrative data from the Hygie panel 2005-2015 to 

assess another indirect effect; namely the effect on sick-leave. This, we believe, is an important issue as if such an effect turns 

out to be significant, then that would imply that while the reform aimed at reducing the pension insurance deficit, it actually 

also widened that of the public health insurance. We consider alternative measures of sickness absence and show that the reform 

has indeed resulted in a significant increase in these. This is true for the whole population although the highlighted effects are 

gender-sensitive: While the estimated effects on the probability of sick leave are higher for women, they are lower when it 

comes to the duration of absence spells. 

Keywords: Pension system reform, Sick leave, Labour supply, Public policies. 

JEL : J14, J22, J26 

                                                           
1 Auteur pour correspondance et détails contact : 

Mohamed Ali Ben Halima, mohamed.benhalima@lecnam.net , Tel: +33 1 45 92 69 92  

Centre d’Etudes de l’Emploi et du Travail (CEET – CNAM) 

Immeuble Le Descartes 1, 29, promenade Michel Simon – 93166 Noisy Le Grand Cedex, France 

* Nous remercions les participants au colloque Retraite et vieillissement, ainsi qu’à la conférence TEPP « Théorie et évaluation 

des politiques publiques », pour leurs commentaires avisés. Nous remercions également l’Agence Nationale de la Recherche 

(ANR) pour le soutien financier apporté au projet Absentéisme : pratiques d’entreprises et politiques publiques (APEPP) : 

numéro ANR-18-CE26-0014. Ce projet est coordonné par le CNAM-CEET, en collaboration avec le LEMMA (Université 

Paris II Panthéon-Assas).  

 

mailto:mohamed.benhalima@lecnam.net


2 
 
 

1. Introduction 

Nul doute, la compréhension de l’absentéisme des travailleurs est une question aux enjeux économiques 

majeurs. Au niveau de l’entreprise, l’absence d’un travailleur peut influencer la productivité de ses pairs 

et ainsi, inciter l’employeur à adopter une politique des ressources humaines visant à minimiser le coût 

de l’absentéisme. A un niveau plus macroéconomique, un taux d’absence relativement élevé peut, via 

l’effet sur la productivité, influencer négativement la croissance économique, mais aussi l’équilibre des 

comptes de l’assurance-maladie si les absences sont réellement ou prétendument liées à la maladie.  

C’est à ces enjeux que l’abondante littérature s’intéressant à l’absentéisme emprunte sa légitimité. On y 

distingue un ensemble de travaux appréhendant l’absentéisme comme résultant des comportements 

d’offre et de demande (Dunn et Youngblood, 1986, Coles et Treble, 1996, Coles et al., 2007, Ben Halima 

et al., 2018). A titre d’exemple, Coles et Treble (1996) proposent un modèle dans lequel l’appariement 

employés-employeurs résulte de la rencontre entre des entreprises prêtes à payer des salaires plus élevés 

pour attirer les travailleurs les moins absentéistes et des travailleurs ayant un avantage comparatif à se 

montrer assidus au travail. 

La majorité des travaux théoriques comme empiriques appréhende toutefois l’absentéisme du seul côté 

de l’offre de travail (Gilleskie, 1998, Allen, 1981, Barmby et al., 2002, 2004). Allen (1981) par exemple, 

suggère qu’un travailleur peut accepter un travail, quand bien même, pour les heures contractuelles, son 

taux marginal de substitution du loisir au revenu n’égalise pas le salaire. S’absenter du travail devient 

alors un moyen de consommer du loisir à hauteur de l’optimum du travailleur. Ce dernier peut toutefois 

s’absenter même si le nombre contractuel d’heures de travail est inférieur au nombre désiré. Il en serait 

ainsi chaque fois qu’il valorisera le loisir davantage que la somme des salaires qu'il aurait gagnés, nette 

de la perte de revenus futurs qui en résulterait (s’il est pénalisé par l'entreprise pour son absence). Le 

prix fictif du temps de loisir est alors supérieur au salaire contractuel. 

Dans cet article, nous nous intéressons à un déterminant potentiel de l’absentéisme qui est de nature 

davantage institutionnelle que comportementale : l’âge légal de départ à la retraite. Plus précisément, 

nous arguons de ce que cette donnée institutionnelle est susceptible d’influencer les comportements 

individuels en termes d’absence du travail et notamment, d’absence-maladie. L’enjeu n’est pas 

seulement d’identifier ces influences et de mettre en évidence les mécanismes qu’elles empruntent. Il 

est aussi et surtout d’éclairer certains effets collatéraux des décisions publiques en matière de retraite. 

En effet, si l’objectif déclaré des réformes du système de retraite qui se sont succédé en France depuis 

1993 est la réduction des déficits des caisses d’assurance-retraite, ces réformes peuvent aussi induire un 

effet indirect : l’augmentation des dépenses de santé des seniors, contraints d’allonger leur vie active 

malgré la détérioration de leur capital-santé. 
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A l’évidence, le vieillissement de la population active et l’allongement de l’espérance de vie posent le 

problème de la pérennité du système français de retraite par répartition. Le choix a été fait en 2010 de 

repousser de deux ans l'âge minimum de liquidation de la pension, c’est-à-dire, l’âge d’ouverture des 

droits (AOD). Un tel choix vise à réduire le paiement des pensions de retraite et à augmenter l’âge 

effectif de départ à la retraite, permettant ainsi de générer des recettes fiscales supplémentaires. Selon le 

rapport du Conseil d’Orientation des Retraites (COR) de 2016, le système de retraite atteint un déficit 

de 0.7% du PIB en 2010 pour se rapprocher de l’équilibre en 2020. Théoriquement, la hausse des âges 

légaux, en particulier de l’AOD, constitue une incitation forte à prolonger sa vie active et à demeurer en 

emploi le temps d’atteindre le nouvel âge.2 De fait, comme le montrent les études de Dubois et Koubi 

(2017) et celle de Rabaté et Rochut (2019), la réforme de 2010 a bel et bien entraîné un accroissement 

du taux d’activité des seniors en France. En outre, des effets similaires ont été mis en évidence dans 

d’autres pays tels que les Etats-Unis (Mastrobuoni, 2009), l’Autriche (Staubli et Zweimuller, 2013 ; 

Manoli and Weber, 2016), la Suisse (Staubli, et Lalive, 2016), l’Australie (Atalay et Barrett 2015) et le 

Royaume-Uni (Cribb et al. 2014, Cribb et al., 2016) pour ne citer que ceux-là.  

Plusieurs études montrent toutefois qu’en même temps qu’elle encourage l’emploi des seniors, une 

hausse de l’âge légal de départ à la retraite engendre aussi des effets collatéraux comme le déversement 

vers des régimes alternatifs tels que le chômage, l’invalidité ou la maladie. En effet, les opportunités 

d’emploi des seniors étant plus restreintes que celles des autres salariés, une partie d’entre eux peut se 

retrouver au chômage face au report de l’AOD. En outre, l’état de santé de certains individus peut être 

un frein à l’allongement de leur vie active et, face à l’impossibilité de liquider leur retraite, ne leur reste 

que la possibilité de bénéficier de l’assurance-invalidité ou de l’assurance-maladie. On l’imagine, 

l’ampleur de ces phénomènes de « déversement » ou de « substitution » de la retraite vers d’autres 

dispositifs d’assurance sociale conditionne les gains budgétaires liés au report de l’âge légal d’ouverture 

des droits à la retraite.  

A titre d’exemple, Duggan et al. (2007) montrent que l’accroissement en 1983 de l’âge de départ à taux-

plein aux Etats-Unis a induit une augmentation significative du recours à l’assurance-invalidité. De 

même, Cribb et al. (2016) observent qu’en Grande-Bretagne, les taux d’emploi des femmes ont 

augmenté significativement en réponse à la hausse de l’âge d’ouverture des droits à la retraite. Mais ils 

constatent parallèlement une augmentation de 1,2 point de pourcentage (pp) de la fraction de femmes 

au chômage à 60 et 61 ans, soit une augmentation conséquente puisque la proportion de femmes au 

chômage avant la réforme était de 0.8%. Ils constatent également une augmentation de la proportion de 

                                                           
2 Une hausse de l’AOD encourage les seniors à prolonger leur activité afin de maintenir leur revenu jusqu’au nouvel AOD, âge 

avant lequel ils ne peuvent percevoir leur pension en dehors de certaines situations particulières. Une hausse de l’âge de départ 

à taux plein, ou âge d’annulation de la décote (AAD), s’apparente plutôt à une baisse de la valeur de la pension et pourrait être 

moins efficace dans la simulation du taux d’emploi des séniors (Staubli et Zweimuller, 2013).  
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femmes se déclarant économiquement inactives pour cause de maladie ou d'invalidité de 4 points de 

pourcentage (pour une proportion pré-réforme égale à 9.0%). De leur côté, Atav et al. (2021) mettent 

également en évidence des effets de substitution vers des régimes d’assurance sociale, suite à une 

réforme augmentant l’âge de retraite à taux plein aux Pays-Bas. Ils constatent en effet une forte hausse 

de la proportion d’individus en invalidité, au chômage ou percevant des prestations sociales à la suite 

de la réforme. La hausse constatée relève principalement d’une substitution dite passive, où les individus 

prolongent l’état dans lequel ils étaient avant la réforme, au lieu de prendre leur retraite. La substitution 

dite active, où les individus modifient leur participation au marché du travail en raison de la réforme et 

entrent dans ces régimes alternatifs à la retraite, est, quant à elle, relativement faible mais statistiquement 

significative. Geyer et Welteke (2021) étudient l’effet d’une hausse de l’AOD des femmes en Allemagne 

et trouvent également que la substitution du chômage et de l’inactivité à la retraite est majoritairement 

passive : la réforme a essentiellement pour effet de faire perdurer les statuts sur le marché du travail, les 

femmes en emploi restant employées et les femmes inactives ou au chômage le demeurant. En 

conséquence, une telle réforme vient simplement prolonger la période entre la sortie de l'emploi et 

l'entrée en retraite pour les femmes au chômage ou inactives, et raccourcir ainsi leur période de 

perception des prestations de retraite, posant la question des effets distributifs d’une hausse de l’AOD. 

Staubli et Zweimuller (2013) avaient déjà abordé la question de l’équité que pose une hausse de l’AOD. 

A l’annonce de telles réformes, il est généralement avancé que les opportunités d’emploi des travailleurs 

âgés étant faibles, la hausse de l’AOD pourrait ne pas être un outil de politique publique efficace pour 

augmenter le taux d’emploi des travailleurs âgés. Plutôt, elle favoriserait un déversement de la retraite 

vers les dispositifs de l’assurance chômage ou d’invalidité. Ceci, serait en partie lié au caractère injuste 

de la mesure puisqu’une hausse de l’AOD restreindrait surtout l’ensemble des possibilités des 

travailleurs en situation de précarité sur le marché du travail. Dans le cas de l’Autriche, les auteurs 

mettent en évidence des effets de la hausse de l’AOD sur le taux d’emploi des femmes et des hommes 

(+11 et +9,75 pp, respectivement), mais qui s’accompagnent toutefois d’effets de substitution forts vers 

l’assurance chômage (+11.8 pp chez les femmes et + 12.5 pp chez les hommes) et, dans une moindre 

mesure, vers le dispositif d’assurance invalidité. Une telle substitution est essentiellement passive et 

amoindrit les bénéfices budgétaires d’un report de l’âge légal de départ à la retraite. Plus intéressant 

encore est le constat des auteurs que la hausse de l’emploi des seniors est surtout le fait de travailleurs 

en bonne santé et à hauts salaires. Les travailleurs précaires, à bas salaires et en mauvaise santé, 

recourraient quant à eux à l’assurance-invalidité comme porte d’entrée vers une retraite anticipée ou 

combleraient l’écart avec le nouvel âge légal de départ à la retraite grâce à l’assurance-chômage. Ainsi, 

s’il est légitime qu’un report de l’âge d’ouverture des droits à la retraite soulève la question de l’équité, 

ce dernier résultat suggère également que les plus précaires sont d’une certaine manière protégés dans 

la mesure où ils peuvent s’appuyer sur les dispositifs alternatifs d’assurance sociale, tandis que les autres 

actifs, plus « favorisés », continuent de travailler le temps d’atteindre le nouvel âge de départ à la retraite. 
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Della Giusta et Longhi (2021) s’intéressent également aux inégalités que des réformes des paramètres 

d’âge de départ à la retraite pourraient générer. Ils montrent que le relèvement de l'âge légal de la retraite 

pour les femmes au Royaume-Uni a eu un effet négatif sur le bien-être et la satisfaction dans la vie plus 

fort pour les moins éduquées et les célibataires, suggérant ainsi la nécessité de cibler différemment les 

divers groupes parmi la population, en tenant compte notamment des niveaux d'éducation et des 

structures familiales des femmes. De même, les résultats d’Ardito (2021) révèlent que l'augmentation 

de l’âge légal de départ à la retraite des hommes en Italie a affecté plus durement les individus en moins 

bonne santé, le bas de l’échelle des catégories professionnelles et les personnes percevant les 

rémunérations les plus faibles. Pour la France, Rabaté et Rochut (2019), comme Dubois et Koubi (2017), 

évaluent l’impact du report de l’AOD sur les taux d’activité, tout en tenant compte des voies alternatives 

à la retraite et à l’emploi.3 Ainsi, Dubois et Koubi (2017) montrent que la réforme de 2010 a engendré 

un accroissement du chômage et de l’inactivité hors-retraite des seniors, résultat étayé par l’étude de 

Rabaté et Rochut (2019). Ces derniers constatent en effet que le report de l’âge d’ouverture des droits a 

fortement augmenté la proportion d’individus au chômage, en invalidité et en maladie au-delà de 60 ans. 

L’effet de la réforme a essentiellement été de figer les situations dans lesquelles les individus se trouvent 

à l’approche de la soixantaine, jusqu’au nouvel AOD. Ainsi, la hausse de l’emploi est surtout le fait 

d’individus déjà en emploi avant 60 ans et qui, à l’annonce de la réforme, allongent leur durée de vie 

active. 

C’est dans cette littérature que nous inscrivons la présente contribution. Pour toutes les raisons évoquées 

dès le début de cette introduction, nous focalisons notre attention sur un autre effet collatéral possible 

de la réforme des retraites que les études précitées n’ont pas expressément abordé : l’augmentation des 

absences-maladie. La question que nous nous proposons d’examiner est celle de savoir si, en maintenant 

plus longuement en activité des salariés qui, autrement, auraient cessé la leur, la réforme n’engendre pas 

également une augmentation des arrêts-maladies et in fine un accroissement des dépenses de 

l’assurance-maladie.  

Même si aucune étude n’a par le passé exploré cette question, les faits semblent la légitimer.4 Le rapport 

de la cour des comptes (2019) pointe en effet une croissance inquiétante des dépenses pour le risque-

maladie, croissance dont il attribue une partie non négligeable au vieillissement de la population des 

salariés, notamment sous l’effet du report de l’âge légal de départ à la retraite par la réforme de 2010.  

                                                           
3 L’étude de Dubois et Koubi (2017) repose sur les données de l’enquête Emploi tandis que celle de Rabaté et Rochut (2019) 

mobilise les données de la CNAV. 

4 L’article de Rabaté et Rochut (2019) fait, il est vrai, allusion à cette question, sans toutefois l’explorer réellement. La mesure 

de l’absentéisme qu’ils utilisent en effet est une simple indicatrice de l’occurrence d’un arrêt-maladie de longue durée (d’au 

moins 60 jours consécutifs d’indemnisation au titre de l'assurance-maladie pour AT-MP), validé en tant que trimestre dans le 

régime général des retraites. 
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Entre 2013 et 2017, les dépenses d’indemnités journalières pour maladie du régime général ont 

augmenté de 4,2 % en moyenne annuelle. Plus remarquable encore est le fait que cette hausse des 

dépenses d’indemnités journalières maladie du régime général dépasse celle de la masse salariale qui, 

elle, n’a augmenté que de 2,2 %. Comme le souligne le rapport, cet écart montre l’importance d’un autre 

déterminant de la dépense que constitue le nombre moyen de jours d’arrêt de travail par salarié. De fait, 

non seulement la durée moyenne des arrêts-maladie augmente5, mais les arrêts de longue durée 

représentent une part croissante de la dépense6. 

Même s’il fait remarquer que la durée moyenne des arrêts s’allonge pour la plupart des classes d’âge, le 

rapport n’en souligne pas moins le rôle du taux d’emploi des actifs les plus âgés. Entre 2011 et 2017, ce 

dernier est passé de 63.9% à 72.4% pour les 55-59 ans et de 18,6 % à 29,2 % pour les 60-64 ans. Plus 

intéressant encore est le constat que les salariés de 55 ans et plus ont été à l’origine de 16% des arrêts 

pour maladie contre 13% en 2011 et que ces arrêts ont occasionné 25% des montants d’indemnités, 

contre 23% en 2011.  

Cette tendance à la hausse de l’absence-maladie chez les seniors pourrait donc s’expliquer en partie par 

le report de l’AOD décidé en 2010. C’est précisément la question que nous nous proposons d’explorer 

dans cet article. L’hypothèse que nous souhaitons tester est que pendant la période intercalaire entre 

l’ancien et le nouvel AOD, des individus qui, autrement, auraient cessé leur activité, ont désormais une 

probabilité non nulle de se déclarer en arrêt-maladie.  

En effet, dans un contexte d’utilité aléatoire, si on suppose que l’âge avançant, des chocs de santé 

affectent de plus en plus fréquemment la fonction d’utilité du salarié et accroissent épisodiquement sa 

préférence pour le loisir, on doit aussi anticiper un taux d’absence de plus en plus important. En outre, 

une réforme allongeant la durée d’activité peut contraindre le salarié à offrir plus de travail que ne lui 

suggère son optimum individuel, ce qui peut conférer à l’absentéisme le statut de variable d’ajustement. 

Un tel mécanisme est d’autant plus plausible si l’on suppose que le taux marginal de substitution du 

revenu au loisir décroît avec l’âge, ne serait-ce qu’en raison de la corrélation négative entre état de santé 

et âge. 

                                                           

5 Entre 2013 et 2017, la proportion d’assurés du régime général ayant bénéficié d’au moins un arrêt de travail pour maladie est 

passée de 26,7 % en 2013 à 27,1 % en 2017. En outre, le nombre moyen d’arrêts par bénéficiaire d’indemnités journalières a 

lui aussi augmenté de 2.2% (passant de 1,39 à 1,42). Enfin, chaque bénéficiaire d’un ou de plusieurs arrêts a été indemnisé 

pendant 47,4 jours en moyenne en 2017, contre 43,5 jours en 2013 (+9 %) et la durée moyenne de chaque arrêt indemnisé s’est 

allongée, passant de 31,2 à 33,5 jours. 

6 En 2017, les arrêts-maladie de 30 jours au plus ont représenté 74,6 % du total des arrêts (5,2 millions) et 17,6 % des dépenses 

(1,3 Md€) et, parmi eux, 3,2 millions d’arrêts de moins de huit jours (soit 45 % du total) ont engendré 308 M€ de dépenses 

(soit 4,2 % du total). À l’opposé, les 3 % d’arrêts de plus d’un an ont suscité 24 % des dépenses (1,8 Md€). 
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Dans le but d’évaluer l’effet de la réforme des retraites de 2010 sur l’absence-maladie, nous mobilisons 

le panel Hygie 2005-2015 qui résulte d’un appariement entre les données de la CNAV et celles de la 

CNAM-TS et qui contient notamment des informations sur l’ensemble de la carrière, sur les 

caractéristiques individuelles des salariés et sur leurs arrêts de travail. La réforme des retraites de 2010 

constitue un choc qui peut être assimilé à une expérience naturelle et utilisé pour identifier l'effet causal 

de l'âge de départ à la retraite sur les arrêts-maladie. L’enjeu de l’identification est de déterminer quel 

aurait été la tendance suivie par les arrêts maladie des générations traitées si elles ne l’avaient pas été. 

Pour cela, les générations non affectées servent à la construction du contrefactuel ; l’effet recherché est 

identifié en comparant les absences-maladie, des cohortes assujetties à la réforme des retraites et des 

cohortes non assujetties, à âge et autres caractéristiques égaux. L’absence-maladie est mesurée par trois 

indicateurs : la probabilité d'avoir au moins un arrêt-maladie durant l’année, la durée annuelle d’arrêt-

maladie et le nombre d'arrêts durant l’année. Des analyses de l’hétérogénéité des effets de la réforme 

sont menées selon l’état de santé des individus et leur trajectoire professionnelle. Notre résultat principal 

est que la réforme des retraites a bel et bien entrainé une augmentation significative des arrêts-maladie 

aux âges après 60 ans, avec des effets différenciés selon le genre, selon l’état de santé et selon la présence 

d’épisodes de chômage dans l’historique de la carrière. 

L’article est organisé comme suit. La section 2 propose une revue de la littérature dont l’objet est 

d’identifier les canaux que peut emprunter le déversement du régime d’assurance-retraite à celui de 

l’assurance-maladie. La section 3 présente le cadre institutionnel général de la réforme. La section 4 

introduit les données mobilisées et la méthodologie utilisée. La section 5 résume les résultats de notre 

analyse tandis que la section 6 présente une analyse de l’hétérogénéité des effets de la réforme selon 

l’état de santé et le chômage des individus. Dans la section 7, nous présentons des tests de la robustesse 

de nos résultats à un certain nombre de facteurs qui pourraient avoir contaminé nos estimations. Enfin, 

la section 8 propose une conclusion et une discussion générales. 

2. Les canaux du déversement : une revue de la littérature sur les liens entre retraite, 

santé et absence-maladie. 

L’ampleur du recours aux arrêts-maladie par des actifs « contraints » d’allonger leur vie active pourrait 

s’expliquer par (i) l’état de santé des individus concernés, par (ii) la mesure dans laquelle la vie active 

affecte la santé aux âges avancés, par (iii) les investissements en santé que la réforme induit, ou encore 

par (iv) l’annonce de la réforme elle-même, qui vient modifier les anticipations des individus.  

Grip et al. (2012) par exemple, suggèrent qu’une détérioration soudaine et irréversible des perspectives 

de retraite peut avoir d’importantes conséquences sur la santé mentale des travailleurs proches de la 

retraite. En exploitant une réforme adoptée aux Pays-Bas en 2006, retardant l’âge de départ à la retraite 

des travailleurs du secteur public, ils montrent que le changement exogène du système de retraite a un 
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très fort effet sur les taux de dépression qui se sont avéré être 40% plus élevés pour la cohorte assujettie 

à la réforme, celle de 1950, que celle qui ne l’était pas, celle de 1949. Un tel résultat est très important 

au regard du coût important que la dépression occasionne pour le système d’assurance-maladie, mais 

aussi eu égard à son impact négatif sur la productivité du travail, lié à davantage d’absentéisme, d’erreurs 

professionnelles, etc.  

Néanmoins, certaines études suggèrent que le rallongement de la vie active pourrait améliorer la santé 

des actifs et limiter le recours aux arrêts-maladie. Par exemple, Bertoni et al. (2018) avancent que le 

report de l’âge de départ à la retraite peut améliorer la santé avant la retraite, puisqu’en augmentant 

l'horizon de travail résiduel, les travailleurs sont incités à investir dans des comportements favorables à 

leur santé. Sur la période 1997-2011, ils montrent que les hommes italiens âgés de 40 à 49 ont réagi au 

report de leur retraite par une augmentation de l’activité physique et une baisse de la consommation 

régulière de cigarettes et d’alcool. Les habitudes alimentaires ont également été positivement affectées 

et la santé auto-déclarée s’est amélioré.  

Bauer et Eichenberger (2021) montrent, quant à eux, qu’une baisse de l’âge de départ à la retraite 

augmenterait l’absence-maladie pré-retraite et les problèmes de santé rapportés par les actifs. Afin 

d’améliorer la santé des travailleurs du secteur de la construction, la Suisse a en effet décidé la 

diminution de leur âge de départ à la retraite, qui est passé de 65 à 60 ans. Selon l’étude, c’est l’effet 

inverse qui s’est produit, les absences maladies et les problèmes de santé reportés avant la retraite ayant 

en réalité augmenté. Plus précisément, avant que les travailleurs n’atteignent le nouvel âge de départ à 

la retraite, leur probabilité d’absence augmente de 33% et la probabilité de déclarer un mauvais état de 

santé, de 54%, révélant ainsi un stock de capital-santé pré-retraite plus faible que celui de leurs pairs 

avant la réforme. 

La santé n’influence toutefois pas le seul comportement d’absence du travail : elle interagit avec toutes 

les dimensions de l’offre de travail et, en particulier, avec les décisions de départ à la retraite, la décision 

de partir à la retraite résultant elle-même d’un arbitrage travail-loisir dans lequel la santé joue un rôle 

important. On peut par exemple arguer de ce qu’une dégradation de l’état de santé résulte en une baisse 

de la productivité (Burtless, 2013) et ainsi, en une baisse du coût d’opportunité du loisir. Un état de santé 

dégradé favoriserait donc simultanément la cessation de toute activité chez certains travailleurs et 

l’absentéisme chez ceux restés actifs.  

De nombreuses études montrent que, puisqu’elles affectent la santé des individus, les décisions 

publiques en matière de retraite influencent mécaniquement les dépenses de l’assurance-maladie. Si la 

retraite a un effet positif sur la santé, ceux restés actifs suite à un allongement de l’âge de départ à la 

retraite pourraient être en moins bonne santé que s’ils avaient pu quitter leur activité plus tôt. Autrement 

dit, une réforme retardant l’âge de départ à la retraite pourrait donc avoir des effets négatifs sur la santé 
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de ceux devant rester actifs après la réforme, affectant ainsi les dépenses médicales. Mais, à l’inverse, 

si prolonger la durée de travail est bénéfique pour la santé des personnes âgées (si la retraite a donc un 

effet négatif sur la santé), les réformes retardant l’âge de départ à la retraite pourraient entraîner une 

réduction des dépenses médicales.  

Perdrix (2020) infère du modèle de demande de santé de Grossman (1972) trois canaux par lesquels la 

retraite influencerait la santé : elle induirait (i) un changement dans le coût marginal de l’investissement 

en santé lié à la baisse du coût d’opportunité du loisir, (ii) un changement dans le bénéfice marginal de 

l’investissement en santé qui n’influencerait plus le revenu du travail et, enfin, (iii) un changement dans 

le taux de dépréciation du stock de santé. 

Sur ce sujet néanmoins, la littérature empirique est pour le moins ambigüe. Certaines études mettent en 

évidence un effet positif de l’allongement de la vie active sur la santé. Il en est ainsi de Perdrix (2020) 

qui conclut à une baisse de la consommation de soins des salariés privés en France, suite à la réforme 

des retraites de 1993. C’est aussi le cas d’Anxo et al. (2019) qui, pour la Suède, mettent en évidence une 

association positive entre la santé et le rallongement de la vie active, mais qui n’est que transitoire et ne 

concerne que les travailleurs moyennement qualifiés. De même, Zulkarnain et Rutledge (2018) trouvent 

que l’allongement de la vie active diminuerait la mortalité chez les hommes aux Pays-Bas. D’autres 

études, en revanche, mettent en évidence ce qui pourrait être un effet nul de la retraite sur la santé ou ne 

parviennent tout simplement pas à détecter d’effet. Ainsi, selon Bozio et al. (2021), la réforme de 1993 

n’aurait eu aucun effet sur la mortalité en France. Il en est de même pour la Norvège dans l’étude de 

Hernaes et al. (2013) qui examinent l’effet d’une série de réformes survenues entre 1989 et 1998 sur la 

mortalité. Hagen (2018) ne trouve aucun impact significatif de l’augmentation de l’âge de départ à la 

retraite sur la mortalité des femmes suédoises ni sur leur consommation de médicaments. D’autres 

études enfin, concluent à un effet négatif de l’allongement de la vie active sur la santé, qu’elle soit 

objectivement décrite ou auto-évaluée. Ainsi, Blake et Garrouste (2019) mettent en évidence un effet 

négatif de la réforme de 1993 en France sur la santé perçue, aussi bien mentale que physique, mais 

seulement chez les personnes les moins éduquées. Shai (2018) examine l’effet d’une réforme adoptée 

en Israël en 2014 et montre que celle-ci a été préjudiciable à la santé, en particulier pour les travailleurs 

les moins instruits. Carrino et al. (2020) quant à eux montrent que la réforme adoptée au Royaume-Uni 

en 2010 a entraîné une augmentation de la probabilité de symptômes dépressifs, ainsi qu'une 

augmentation du nombre de dépressions médicalement diagnostiquées chez les femmes aux professions 

peu qualifiées. Ces exemples d’études ne constituent certainement pas une liste exhaustive.7 Mais ce qui 

                                                           
7 Voir par exemple la méta-analyse faite par Garrouste et Perdrix (2020) ou encore la très intéressante synthèse de Péron et al. 

(2019). Pour d’autres études nationales, voir par exemple Kuhn et al. (2020), Apouey et al. (2019), Birò et Elek (2018), 

Fitzpatrick et Moore (2018), Coe et Lindeboom (2008). 
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s’en dégage comme conclusion est que la littérature met en évidence des impacts négatifs comme 

positifs du départ à la retraite sur la santé et les dépenses associées. 

3. La réforme du système des retraites de 2010 et ses effets sur l’absence-maladie  

La réforme du système de retraite de 2010 a augmenté l’âge effectif de départ à la retraite et le taux 

d’activité des séniors 

La réforme des retraites de 2010 est unique dans le paysage français des retraites des 25 dernières années 

dans la mesure où elle est la seule à avoir programmé une augmentation aussi rapide (sur 5 ans) et 

substantielle des âges légaux : âge d’ouverture des droits, AOD, et âge d’annulation de la décote, AAD 

(cf. Figure 1). La liquidation de la retraite au taux plein devient en effet possible soit grâce à la validation 

d’un nombre de trimestres suffisant à partir du nouvel âge d’ouverture des droits, (62 ans au lieu de 60 

ans auparavant), soit au bénéfice de l’âge, à partir du nouvel âge d’annulation de la décote, (67 ans au 

lieu de 65 ans auparavant).8 La loi de financement de la sécurité sociale pour 2012, votée fin 2011, a par 

la suite apporté un ajustement à la réforme de 2010, ajustement qui a accéléré l’élévation de l’âge de la 

retraite par rapport à la loi de 2010. Dans la suite, l’ajustement de 2012 est, par souci de simplicité, 

intégré dans la réforme de 2010. Le tableau 1 suivant récapitule les âges d’ouverture des droits de la 

plupart des salariés. Ainsi, pour les générations non impactées par la réforme, l’âge d’ouverture des 

droits à la retraite reste fixé à 60 ans, alors qu’il est progressivement relevé pour les individus nés à 

partir du deuxième semestre 1951.  

Tableau 1 – âge de départ à la retraite après la réforme de 2010 

Année de 

naissance 

Ancien âge de 

départ 

Nouvel âge de 

départ 

Ancien âge 

maximum de 

départ 

Nouvel âge 

maximum de 

départ à la retraite 

(réforme 2010) (ajustement 2012) (réforme 2010) (ajustement 2012) 

1951S1 60 ans  60 ans  65 ans 65 ans  

1951S2 60 ans et 4 mois 60 ans et 4 mois 65 ans et 4 mois 65 ans et 4 mois 

1952 60 ans et 8 mois 60 ans et 9 mois 65 ans et 8 mois 65 ans et 9 mois 

1953 61 ans 61 ans et 2 mois 66 ans 66 ans et 2 mois 

1954 61 ans et 4 mois 61 ans et 7 mois 66 ans et 4 mois 66 ans et 7 mois 

1955 61 ans et 8 mois 62 ans 66 ans et 8 mois 67 ans 

1956 62 ans 62 ans 67 ans 67 ans 

Générations 

suivantes 
62 ans au moins 62 ans 67 ans au moins 67 ans 

 

                                                           

8 Telles que les salariés ayant eu des carrières longues, les fonctionnaires occupant des emplois pénibles ou encore les salariés 

handicapés. 
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Figure 1 - Les législations d’âge d'ouverture des droits et durée d'assurance requise 

 

La figure 1 ci-dessus résume les dispositions de la réforme de 2010 tout en mettant en évidence les 

changements qu’elle apporte comparativement aux législations antérieures et postérieures. L’axe 

horizontal indique les années de naissance des salariés. L’axe vertical de gauche indique les durées-

cibles de cotisation en trimestres tandis que l’axe vertical de droite indique les âges d’ouverture des 

droits. Ainsi donc, pour la génération 1958 par exemple, la durée-cible de cotisation et l’âge d’ouverture 

des droits qui, selon la législation 1993, étaient respectivement de 160 trimestres et 61 ans et demi, 

passent, avec la réforme de 2010 à 162 trimestres et 62 ans. Mais outre la valeur descriptive et 

comparative de le figure 1, la dimension temporelle est également visible dans la mesure où l’on voit 

aisément la rapidité (ou la moindre progressivité) de la réforme de 2010, notamment en comparaison à 

celle de 1993.  

Dans le système actuel de retraite français, un salarié ne peut être éligible au versement d’une pension 

avant qu’il n’ait atteint son âge d’ouverture des droits (en dehors de certaines situations particulières). 

En outre, la pension subit une décote si la carrière du salarié ne remplit pas les conditions de durée ou 

d’âge du taux plein.9  Les générations touchées sont donc financièrement incitées à reporter leur départ 

à la retraite au nouvel AOD. Cette réforme a, de fait, induit une augmentation des taux d’activité des 

seniors, une élévation de l’âge moyen de départ à la retraite et des économies sur les pensions (Dubois 

et Koubi, 2017). 

                                                           

9 La liquidation de la retraite au taux plein peut alternativement être obtenue, grâce à la validation d’un nombre de trimestres 

suffisant à partir de l’âge d’ouverture des droits ou au bénéfice de l’âge à partir de l’âge d’annulation de décote. Ces conditions 

diffèrent selon les générations et des dispositifs particuliers sont également dérogatoires à ces conditions. 
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La réforme du système de retraite de 2010 : Quel effet sur l’absence-maladie des salariés du privé ? 

Toutefois, si l’objectif affiché des réformes des systèmes de retraite est souvent l’accroissement des taux 

d’emploi des seniors, elles s’accompagnent tout aussi souvent d’effets induits sans qu’ils ne soient pour 

autant secondaires, tant ils peuvent, à leur tour, engendrer des coûts sociaux dont il importe d’évaluer 

l’ampleur. Comme le soulignent Dubois et Koubi (2017), les opportunités d’emploi des seniors étant 

moins élevées que celles des autres salariés, une partie des seniors touchés par la réforme peut se 

retrouver au chômage ou dans d’autres dispositifs tels que l’invalidité. Mais tout aussi intéressante est 

la question de savoir si en maintenant plus longuement en activité des salariés qui, autrement, auraient 

cessé la leur, la réforme n’engendre pas également une augmentation des dépenses liées aux arrêts-

maladie. Si un tel effet s’avère important, sa prise en compte dans le calcul des gains d’une telle réforme 

apparaît nécessaire. 

4. Données et méthodologie d’évaluation 

Données et statistiques descriptives 

Nous exploitons la base Hygie, réalisée par l’Institut de recherche et documentation en économie de la 

santé (Irdes) et qui décrit de manière détaillée les épisodes d’arrêts-maladie pour un échantillon aléatoire 

représentatif issu du Régime général de la Sécurité sociale et ce, sur la période 2005-2015. La base 

Hygie contient les informations nécessaires à la fois sur les arrêts de travail et les consommations de 

soins associées, sur le contexte individuel et professionnel du salarié, ainsi que sur quelques 

caractéristiques des établissements qui les emploient et sur l’ensemble de la carrière professionnelle des 

salariés.  

Les données Hygie 2005-2015 sont issues des bases administratives de la Caisse nationale d’assurance 

vieillesse (Cnav) et de la Caisse nationale d’Assurance maladie des travailleurs salariés (Cnam-TS). 

Plus spécifiquement, les fichiers ont été extraits du Système national de gestion des carrières (SNGC) 

qui regroupe l’ensemble des salariés du secteur privé en France et du Système national des statistiques 

de prestataires (SNSP) qui regroupe l’ensemble des retraités du secteur privé en France. Ces données 

ont alors été appariées aux données de prestations de l’Assurance-maladie, tirées du Système national 

d’information inter-régimes de l’Assurance-maladie (Sniir-am). Les données de la Cnav constituent le 

point d’entrée avec un échantillon aléatoire de bénéficiaires du régime général, âgés de 22 à 70 ans ayant 

cotisé au moins une fois au régime général de retraite au cours de leur vie. Les données de la Cnam-TS 

portent sur les assurés ouvrant-droit ou ayant-droit du régime général d’assurance-maladie pour lesquels 

l’Assurance-maladie a enregistré au moins une prestation sur les années 2004 et/ou 2005. L’appariement 

des données Cnav et Cnam-TS résulte finalement en le panel de la base Hygie, lequel est composé de 

538 870 bénéficiaires suivis de 2005 à 2015, ainsi que de nouveaux entrants, introduits en 2009 pour 

rafraîchir le panel (au nombre de 371 766).  
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Les données Hygie contiennent l’essentiel de l’information dont nous avons besoin pour évaluer l’effet 

de la réforme des retraites sur les arrêts-maladie. S’agissant des individus, nous disposons 

d’informations sociodémographiques telles que le genre, l’âge, le statut d’occupation, la catégorie socio-

professionnelle, etc. Nous disposons également de nombre d’indicateurs de la carrière professionnelle 

dans le Régime général : trimestres cotisés en emploi, validés en chômage ou maladie, historique annuel 

des salaires, date de passage à la retraite et montant de la retraite. Naturellement, les arrêts-maladie sont 

également renseignés : date de début et de fin de l’arrêt, nombre d’arrêts-maladie et durée de chaque 

arrêt-maladie. La base fournit également des informations sur les consommations médicales des 

individus et ce, aussi bien en volume qu’en dépenses annuelles réelles et remboursées, ainsi que les 

affections de longue durée (ALD) sont également renseignés. Les tableaux A3 et A4 en annexe, ainsi 

que le tableau 5 ci-dessous, présentent les statistiques descriptives relatives à l’ensemble des variables 

que nous utilisons dans cette étude. 

Nous nous intéressons à trois variables-réponse : (i) la probabilité d’être en arrêt de travail ; (ii) la durée 

annuelle cumulée d’arrêts-maladie et (iii) le nombre d’épisodes d’arrêts-maladie dans l’année 

d’observation. Nous nous intéressons aussi à la probabilité d’arrêt de travail par intervalles : [1-6] jours, 

[7-14] jours, [15-29] jours, [30-59] jours et [60-365] jours.  

Le tableau A1 en annexe résume la distribution par génération, par âge et par genre des effectifs présents 

dans l’échantillon utilisé. Les générations 1952-1954 sont celles impactées par la réforme des retraites 

de 2010 tandis que les générations 1946-1951 nous servent de groupe de contrôle. Le caractère hybride 

de la cohorte 1951, ainsi que son statut de groupe de contrôle ou de groupe traité, seront discutés dans 

la section 7. La hausse des observations à partir de 2009 s’explique par l’arrivée dans l’échantillon de 

nouveaux entrants, visant à rafraichir le panel Hygie. Nous excluons les individus éligibles à la retraite 

anticipée pour carrière longue en raison de la possibilité d’une interaction avec les modifications de ce 

dispositif (voir la section 4) : ils représentaient 7,34% environ de l’échantillon initial. Nous nous 

concentrons sur les individus des générations 1946-1954, aux âges compris entre 56 et 62 ans. Après 

application de ces filtres, au total, nous disposons de 92 549 individus, correspondant à 540 484 

observations. 129 526 observations parmi celles-ci proviennent des nouveaux entrants (2 151 individus). 
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Tableau 2 - Tendance dans les arrêts maladies avant et après 60 ans, générations traitées contre 

générations de contrôle  

 Générations 1946-1951 Générations 1952-1954 

 Avant 60 ans Après 60 ans Avant 60 ans Après 60 ans Après 62 ans 

Taux d'activité  82,4 32,2 95,8 46,7 34,1 

Taux de retraités 17,6 67,8 4,2 53,3 65,9 

Au moins un arrêt-maladie 12,9 3,6 12,0 5,6 4,0 

Au moins un arrêt-maladie [1-6] 3,6 0,09 3,7 1,7 1,2 

Au moins un arrêt-maladie [7-14] 3,9 1,0 3,5 1,5 1,1 

Au moins un arrêt-maladie [15-29] 2,5 0,07 2,3 1,1 0,07 

Au moins un arrêt-maladie [30-59] 2,0 0,06 1,9 1,0 0,08 

Au moins un arrêt-maladie [60-365] 3,8 1,1 3,6 1,8 1,2 

Jours d'arrêt-maladie sur l’année (jours) 9,4 2,8 8,9 4,3 3,1 

Nombre annuel d'arrêt-maladie 0,17 0,05 0,17 0,08 0,06 

Observations 195 841 112 484 173 561 58 598 23 100 

Note : en pourcentages sauf pour les jours d’arrêt-maladie sur l’année. Lecture : 82,4 % du groupe de générations de contrôle 

[1946-1951] avant 60 ans, est en activité. Source : Hygie 2005-2015.  

Le tableau 2 montre que la réforme de l’AOD de 2010 a effectivement pu avoir un effet sur la tendance 

des arrêts-maladie des salariés âgés du privé. On observe en effet une chute du taux d’activité après 60 

ans plus importante chez les générations non concernées par la réforme (les générations 1946-1951) que 

chez les générations traitées (les générations 1952-1954), financièrement incitées à prolonger leur 

activité le temps d’atteindre leur nouvel AOD. La chute dans les arrêts-maladie après 60 ans est moins 

prononcée pour les générations impactées, reflétant l’allongement de la vie active. Ainsi après 60 ans, 

en moyenne chaque année, 3,6% des individus des générations de contrôle ont eu au moins un arrêt-

maladie, contre 5,6% pour les générations traitées. C’est après 62 ans, que ce taux d’arrêt-maladie des 

générations traitées se rapproche à celui des générations de contrôle (4% contre 3,6%). Le même constat 

est observé sur la fréquence des arrêts-maladie selon la durée. En effet, si le nombre de jours annuel 

moyen d’arrêts-maladie passe de 9,45 avant 60 ans à 2,67 après 60 ans pour le groupe de générations 

non traitées, il passe de 8,92 à 4,28 pour les générations impactées par la réforme. En outre, là aussi, on 

observe une certaine convergence puisque, pour ces dernières, ce nombre baisse quelque peu après 62 

ans pour atteindre 3,09 et ainsi s’approcher des 2,67 observés chez les générations non impactées, tout 

ceci suggérant que le profil d’arrêt-maladie par âge est en quelque sorte décalé. 
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Figure 2 - Evolution des arrêts-maladie des générations traitées (1952 à 1954) et non-traitées (1946 

à 1951) par genre 

 Femmes Hommes 

Taux annuel d’arrêt-maladie sur l’année 

 

  
 

Durée annuelle cumulée d’arrêt-maladie 

 

  
 

Nombre annuel d’arrêt-maladie 

 

  

Source : Hygie 2005-2015. Lecture : 15% env. des individus des cohortes traitées 1952-1954 ont eu au moins un arrêt l’année 

de leurs 56 ans (somme des individus nés entre 1952 et 1954 ayant eu au moins un arrêt à 56 ans / ensemble des individus nés 

entre 1952 et 1954 à 56 ans). Champ : salariés des générations 1946 à 1954 émargeant au régime général à l’âge de 58 ans. 
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Dans la mesure où l’objet de notre étude est l’identification des effets du report de l’AOD sur le recours 

aux arrêts-maladie par les salariés du privé, il est important d’examiner l’hypothèse de leur évolution 

parallèle entre générations traitées et non traitées. Nous calculons le taux d’arrêt-maladie, la durée 

moyenne et le nombre annuel moyen d’arrêts-maladie à chaque âge entre 56 et 62 ans, pour toutes les 

générations, et comparons l’évolution de ces variables chez les générations traitées et les générations 

non-traitées. Cette comparaison est visible dans la figure 2. On observe que, chez les femmes comme 

chez les hommes, les générations traitées sont caractérisées par un taux, une durée annuelle cumulée 

moyenne et un nombre moyen d’arrêts-maladie à chaque âge après 60 ans (l’ancien AOD), supérieurs à 

ceux des générations de contrôle. Par exemple, chez les femmes des générations de contrôle, la 

proportion des femmes ayant eu au moins un arrêt-maladie dans l'année à l’âge de 61 ans est de 4,36 en 

moyenne contre 7,7 environ pour les salariées des générations traitées.  

La durée annuelle cumulée moyenne d’arrêt-maladie est également plus élevée : à l’âge de 61 ans, elle 

s’élève à presque 3 jours en moyenne pour les femmes des générations de contrôle, contre presque 6 

jours en moyenne pour les générations traitées. Concernant le nombre moyen d’arrêts-maladie, le constat 

est similaire. Les femmes des cohortes 1946 à 1951 ont en moyenne eu recours à 0,059 arrêts-maladie 

sur l’année, à l’âge de 61 ans, contre 0,11 environ pour les femmes des cohortes traitées 1952 à 1954. 

De même, pour les hommes, la proportion d’individus ayant eu au moins un arrêt-maladie dans l'année, 

le nombre d’arrêts et la durée annuelle cumulée moyenne sont systématiquement supérieurs chez le 

groupe traité à chaque âge après 60 ans.  

Ces premières observations sont donc cohérentes avec l’hypothèse que l’on souhaite tester, à savoir que 

le relèvement de l’âge du départ à la retraite a pu affecter la tendance suivie par les arrêts-maladies. La 

réforme a pour effet de retarder le départ à la retraite de certains actifs (Dubois et Koubi, 2017) et 

rallonge donc la durée pendant laquelle les individus ont une probabilité non nulle d’être en arrêt-

maladie. Aussi, parmi les individus traités, certains pourraient être en incapacité de rallonger leur temps 

en activité et se déverser dans des dispositifs d’assurance sociale alternatifs à la retraite, comme celui 

de l’assurance-maladie (Rabaté et Rochut, 2019). 

Les niveaux plus élevés de la proportion, du nombre et de la durée des arrêts-maladie à chaque âge après 

60 ans chez les générations traitées pourraient donc témoigner d’effets de déversement de la retraite vers 

le dispositif des arrêts-maladie.  

On souligne que les effets de la réforme pourraient se manifester aux âges actifs, avant 60 ans, en raison 

d’un « effet-horizon ». La réforme allonge l’horizon de travail résiduel des individus des générations 

1952 et suivantes, ce qui pourrait les inciter à investir pour préserver leur santé et résulter en moins 

d’arrêts-maladie pré-retraite. Tout ceci pourrait expliquer pourquoi les tendances suivies par les arrêts 

maladie avant 60 ans pour les générations traitées et non traitées ne sont pas parallèles.  
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Modélisation de l’effet de la réforme sur les arrêts-maladie 

Nous cherchons à identifier l’effet du relèvement de l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite sur 

les absences pour maladie des salariés du privé. Pour rappel, cette réforme a augmenté de 2 ans l'âge 

d'ouverture des droits, ce qui est considérable et ce, sur une période de transition réduite, entre les 

générations 1951 et 1955 et de manière non-anticipée par les salariés, les discussions à l'Assemblée 

Nationale ayant débuté quelques mois seulement avant le vote de la loi.  

Stratégie d’identification 

Pour ce faire, nous mettons en œuvre la stratégie d’identification proposée par Staubli et Zweimuller 

(2013) et reprise dans Dubois et Koubi (2017). L’idée est de comparer le comportement de prises 

d’arrêts-maladies des cohortes jeunes aux cohortes plus âgées, non concernées par la hausse de l’AOD. 

Cette comparaison est possible grâce à l’estimation du modèle suivant :  

𝑦𝑖𝑡 = 𝛼 + 𝜆𝑡 + 𝐴𝑎 + 𝛾𝑆𝐴𝑂𝐷𝑖𝑡 + 𝛽𝑋𝑖𝑡 + 𝜀𝑖𝑡 , 

dans lequel 𝑖 désigne l’individu observé et t, l’année d’observation. 𝑦𝑖𝑡, la variable-réponse, désignera 

alternativement (i) une indicatrice de l’occurrence d’arrêts de travail, auquel cas elle vaudra 1 si 

l’individu considéré a eu un ou plusieurs arrêts de travail pour maladie à la date 𝑡 et 0, sinon ; (ii) la 

durée annuelle cumulée d’arrêts-maladie ou, enfin, (iii) le nombre d’épisodes d’arrêts-maladie dans 

l’année d’observation. Dans la configuration (i), ce sont des modèles de type logit qui seront estimés 

tandis que les spécifications (ii) et (iii) requerront l’estimation de modèles de comptage/durée de type 

binomial négatif. Nous présenterons les effets marginaux associés à nos estimations relatives à 

l’échantillon global, mais aussi les résultats selon le genre. L’état de santé et le parcours professionnel 

sont également des sources d’hétérogénéité que nous examinerons par la suite. 

La variable 𝑆𝐴𝑂𝐷𝑖𝑡 = 𝐼(𝐴𝑔𝑒𝑖𝑡 < 𝐴𝑂𝐷𝑖) est notre variable d’intérêt. Pour l’individu, 𝑖, elle vaut 1 pour 

les dates où l’âge de l’individu est inférieur à son AOD et 0, pour les dates ultérieures. L’AOD est égale 

à 60 ans pour les générations nées entre 1946 et 1951 et à 61 ans pour les générations nées entre 1952 

et 1954.10  

Parmi les variables de contrôle, figurent dans cette spécification des effets fixes d’âge en année (𝐴𝑎), 

des variables de contrôle macroéconomiques, à savoir le taux de chômage et le taux de croissance 

annuels, afin de tenir compte d’éventuels effets conjoncturels (vecteur 𝜆𝑡),  ainsi qu’un certain nombre 

de caractéristiques individuelles incluses dans le vecteur 𝑋𝑖𝑡. Parmi celles-ci figurent des indicatrices de 

génération, ainsi que nombre de caractéristiques individuelles parmi lesquelles le salaire d’entrée sur le 

                                                           

10 Nous ne pouvons pas calculer l’AOD au mois près car nous ne disposons pas de la variable mois de naissance qui nous aurait 

permis de calculer l’âge légal exact de départ à la retraite (Par exemple, la génération née au deuxième semestre de l’année de 

1951 partira à l’âge de 60 ans et 4 mois). 
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marché du travail, utilisé comme indicateur du niveau d’éducation, ainsi que la catégorie socio-

professionnelle. Une variable supplémentaire, retraçant la carrière de l’individu et libellée « taux de 

chômage sur la carrière » est également introduite : elle mesure la propension des individus à être au 

chômage durant toutes leurs carrières. Il s’agit du rapport entre la somme cumulée du nombre de 

trimestres de chômage de l’individu sur l'ensemble de la carrière et son ancienneté sur le marché du 

travail.11  

Nous attendons du coefficient 𝛾 associé à la variable d’intérêt 𝑆𝐴𝑂𝐷𝑖𝑡 de mesurer l’écart moyen de taux, 

de nombres et de durées d’arrêt-maladie, à caractéristiques égales, entre les générations impactées par 

la réforme et les générations qui ne le sont pas. Une explication graphique de notre stratégie 

d’identification est présentée dans les figures 3a et 3b. Pour une génération non-traitée c0, une brusque 

variation dans la probabilité d’arrêt-maladie se produit à l’âge AOD (c0) = 60. En revanche, pour une 

génération c1 dont l’AOD a été retardé par la réforme, le profil d’activité par âge est décalé ; la brusque 

variation dans les arrêts devrait alors se produire plus tard. L’impact de la réforme se mesure donc en 

comparant la probabilité d’être en arrêt-maladie de ces deux générations aux âges situés entre l’ancien 

AOD (c0) et le nouveau AOD (c1). Notre variable d’intérêt, l’indicatrice 𝑆𝐴𝑂𝐷𝑖𝑡 = 𝐼(𝐴𝑔𝑒𝑖𝑡 < 𝐴𝑂𝐷𝑖), 

ne diffère qu’aux âges compris entre l’ancien AOD (c0) et le nouvel AOD(c1) (figure 3b). Le coefficient 

associé donne donc l’écart moyen de taux d’arrêt-maladie, entre les générations assujetties à la réforme 

et celles qui ne le sont pas. Cette comparaison est effectuée “toutes choses égales par ailleurs” en tenant 

compte d’un certain nombre de caractéristiques individuelles.  

Figure 3 - Conséquences attendues de la réforme suite à l’augmentation des âges légaux 

3a. Effet estimé de la réforme 3b. Rôle de l’indicatrice SAOD 

  

L’indicatrice SAOD peut être interprétée comme l’indicatrice d’un « traitement » que subissent les 

salariés actifs à certains âges. En l’occurrence, être en dessous de son AOD exerce sur les salariés actifs 

                                                           

11 Un salarié valide un trimestre en tant que période assimilée au titre du chômage lorsqu’il réunit au moins 50 jours consécutifs 

de chômage indemnisé, dans la limite de quatre trimestres par année civile. 
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une pression, psychologique et financière, à demeurer en activité (et à être par conséquence, avec une 

certaine probabilité liée à leur statut d’actif, en arrêt-maladie). Cette probabilité augmente de plus avec 

l’âge et la détérioration éventuelle de l’état de santé du salarié.  

Cette « pression » assimilable à un traitement, ou plus précisément la durée durant laquelle elle s’exerce, 

a été modifiée par la réforme de 2010, introduisant des différences de traitement entre les générations, 

qui peuvent servir à en identifier les effets : le traitement s’exerce jusqu’à 60 ans pour les salariés de la 

génération 1950, puis sa durée augmente au fil des générations pour finir par s’exercer jusqu’à 62 ans 

pour les salariés de la génération 1955. La réforme se traduit donc par une différenciation de la durée 

pendant laquelle les différentes générations subissent cette pression et le coefficient obtenu pour 

l’indicatrice SAOD mesure précisément l’effet de cette différenciation sur le recours aux arrêts-maladie. 

 Facteurs confondants 

Un des facteurs susceptibles de fragiliser notre approche d’identification de l’effet causal de la réforme 

de l’AOD sur les absences-maladies, est l’existence éventuelle de tendances dans les comportements de 

recours aux arrêts-maladie qui seraient changeantes dans le temps d’une cohorte à l’autre et ce, pour des 

raisons autres que la hausse de l’AOD. L’inclusion de variables de contrôle macroéconomiques vise 

bien sûr à atténuer cette crainte. On note toutefois que d’après la figure 2, il y a certainement violation 

de l’hypothèse de tendances parallèles. Bien sûr, cela pourrait s’expliquer par l’effet-horizon selon 

lequel les effets de la réforme pourraient se manifester aux âges actifs, avant 60 ans.  

Une autre difficulté de l’évaluation serait que les générations touchées par la réforme de l’AOD le soient 

également simultanément par d’autres réformes susceptibles de modifier les décisions d’offre de travail 

et d’absence-maladie. Il en résulterait que l’effet de la réforme de l’AOD se confonde à l’effet de ces 

réformes. Il est notamment important de noter que l’assurance-maladie n’a pas connu de modifications 

majeures dans ses règles d’octroi d’indemnités journalières sur notre période d’étude ; les générations 

traitées et non traitées par la réforme de l’AOD sont ainsi soumises au même dispositif d’assurance-

maladie. Cela exclut donc la possibilité que les différences dans les comportements de recours aux 

arrêts-maladie entre cohortes puissent s’expliquer par un changement dans les règles d’octroi 

d’indemnités journalières pour arrêts-maladie.  

En revanche, certaines mesures introduites par la réforme des retraites sont susceptibles d’interagir avec 

la réforme de l’AOD. D’abord, la réforme du système des retraites de 2010 ne prévoit pas seulement la 

hausse de l’AOD, mais aussi celle de l’AAD – l’âge d’annulation de la décote – qui augmente 

parallèlement à l’AOD et passe de 65 à 67 ans. La modification de ces deux paramètres devrait produire 

des effets différents. Alors qu’une hausse de l’AOD force les individus à retarder leur départ ou à 

rechercher des sources de revenus ailleurs, la hausse de l’AAD s’apparente plutôt à une baisse de la 

valeur de la pension. En outre, le pic dans la distribution des âges de départ à la retraite est généralement 
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plus prononcé à l’AOD qu’à l’AAD, impliquant qu’une hausse de l’AOD est susceptible d’être plus 

efficace qu’une hausse de l’AAD pour augmenter la participation au marché du travail des travailleurs 

âgés. Soosaar et al. (2021) étudient une réforme similaire à la nôtre en ce qu’elle concerne aussi les deux 

âges à la fois. Ils parviennent à identifier les deux effets propres à l’augmentation des deux âges en 

incluant dans la spécification une deuxième indicatrice « être en dessous de l’AAD ». Notre étude 

reposant sur un échantillon d’individus aux âges compris entre 56 et 62 ans, nous n’étudions pas l’effet 

d’une hausse progressive de l’AAD de 65 à 67 ans. En cela, nous faisons notre l’argument avancé par 

Rabaté et Rochut (2019), pour qui l’interaction potentielle entre les effets AOD et AAD est très limitée.12  

Ensuite, certains dispositifs ouvrent la possibilité de départ à la retraite avant l’AOD et ce, dans des 

conditions de départ au taux plein. Il s’agit des dispositifs pour carrière longue, pour handicap, pour 

incapacité permanente et pour retraite-amiante. Le dispositif pour carrière longue est le principal en 

termes de bénéficiaires. Aussi, dans la mesure où ils peuvent partir avant l’âge légal d’ouverture des 

droits ou au taux plein avant même que d’avoir validé la durée d’assurance requise, les éligibles sont 

susceptibles de réagir à la réforme en termes d’absence-maladie, très différemment de ceux qui n’ont 

pas accès au dispositif. En outre, introduit en 2003, le dispositif a été modifié par des réformes en 2009, 

2010 et 2012. Cette dernière modification de 2012 est d’ampleur puisqu’elle introduit des 

assouplissements dans les conditions d’accès au dispositif et concerne les générations 1953 et suivantes. 

Il en résulte que, pour le groupe traité par la hausse de l’AOD (1952 à 1954), les conditions d’éligibilité 

diffèrent de celles prévalant pour les individus des cohortes de contrôle (1946 à 1951). Puisque les 

éligibles des différentes cohortes font face à des règles d’accès à une retraite anticipée distinctes, nous 

anticipons qu’ils sont susceptibles d’avoir des schémas de comportements de recours aux arrêts-maladie 

qui diffèrent pour une raison autre que celle de la hausse de l’AOD. Comme nous cherchons à distinguer 

au mieux l’effet de la hausse de l’AOD de celui des autres réformes, nous excluons tous les individus 

éligibles au dispositif de retraite anticipée. En définitive, l’échantillon que nous utilisons comprend les 

individus nés entre 1946 et 1954 incluses, non éligibles à la retraite anticipée. Par ailleurs, l’un des tests 

de robustesse que nous réalisons en section 7 de cet article consiste en la ré-estimation de notre modèle 

en excluant les générations 1953 et suivantes dans le but d’exclure toute possibilité d’interaction avec 

la modification de 2012. Ces estimations sont alors comparées à celles issues de l’échantillon qui intègre 

les individus éligibles.  

Par ailleurs, nous craignons une éventuelle interaction de la réforme de l’AOD avec celle des durées 

d’assurance requise pour une retraite à taux plein. Les réformes de 1993, 2003 et 2014 ont 

progressivement augmenté la durée requise pour une pension à taux plein de 37,5 à 43 ans et toutes les 

                                                           
12 L’interaction passerait par un effet richesse à 60 ans qui serait, toutefois, limité. Pour plus de détails, voir Rabaté et Rochut 

(2019). 
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cohortes ne sont pas concernées par le même nombre de trimestres requis (cf. annexe Tableau A2). Ces 

réformes de la durée-cible, combinées à des entrées sur le marché du travail de plus en plus tardives et 

des trajectoires d’emploi de moins en moins linéaires, impliquent qu’au fur et à mesure du temps, les 

cohortes atteignent de moins en moins 60 ans avec la durée requise pour une retraite à taux plein. Or, 

notre stratégie d’identification repose sur le fait que les cohortes auraient eu des comportements de 

transition de l’emploi vers la retraite à 60 ans similaires en l’absence de réforme. Il n’en est rien tant il 

apparaît qu’au fil du temps, les cohortes sont susceptibles d’avoir un comportement de plus en plus 

différencié. Par exemple, si l’on considère l’hypothèse d’une recherche de retraite à taux plein, on 

anticipe que de moins en moins d’individus d’une génération seraient partis à la retraite à 60 ans même 

en l’absence de réforme de l’AOD puisqu’à 60 ans, la proportion d’entre eux ayant atteint la durée 

d’assurance requise pour une retraite à taux plein diminue, comme le montre le tableau A2 en annexe. 

Autrement dit, on anticipe que même en l’absence de réforme, on aurait observé des proportions 

d’individus à la retraite à 60 ans de plus en plus faibles (sous l’hypothèse d’un comportement de 

recherche de la retraite à taux plein inchangé). Comment alors distinguer ce qui relève de la hausse de 

l’AOD de ce qui relève des réformes de la durée d’assurance requise pour une retraite à taux plein ? 

Afin d’évaluer l’effet de l’interaction potentielle entre ces deux réformes, nous réalisons là aussi un test 

de robustesse que nous présentons en section 7 de cet article. Il consiste en la ré-estimation de notre 

modèle sur la base d’un échantillon restreint aux générations 1950-1952, l’idée étant qu’étant très 

proches dans le temps, ces générations devraient adopter des comportements similaires, les durées cibles 

auxquelles elles sont soumises étant également proches.  

Enfin, nous testons la robustesse de nos résultats et leur réelle association à la réforme de l’AOD en 

réalisant un test placebo dans lequel nous considérons, de manière fictive, une réforme similaire qui 

serait intervenue plutôt, en 2007 et non en 2010. Les cohortes supposées traitées sont alors celles ayant 

59 ans ou moins en 2007, soit les générations 1948-1951, tandis que les cohortes de contrôle sont les 

générations ayant déjà 60 ans en 2007, soit les générations 1946-1947. La méthodologie comme le 

résultat du test sont détaillés en section 7. La réforme fictive reportant l’AOD de 2 ans en 2007 n’a, 

comme nous nous y attendions, aucun effet sur les absences-maladie et ce, quelle que soit la manière 

dont ces dernières sont mesurées. A l’évidence, cela suggère que les effets de la réforme réelle de 2010 

que nos résultats mettent en évidence sont bel et bien la conséquence de cette dernière.  

5. Résultats 

Le tableau 3 ci-dessous présente une première synthèse des résultats. Le premier modèle estimé est celui 

dans lequel la variable-réponse est une indicatrice de l’occurrence d’arrêts-maladie dans l’année, sans 

distinction entre les longueurs de ces arrêts. Dans le second modèle, la variable-réponse mesure le 

nombre cumulé de jours d’absence-maladie. Enfin, la variable expliquée dans le troisième et dernier 

modèle est le nombre annuel cumulé d’arrêts-maladie. Pour chacun de ces 3 modèles et pour 



22 
 
 

l’échantillon global comme pour les sous-échantillons des femmes et des hommes, le tableau propose 3 

spécifications qui diffèrent par l’ensemble des variables de contrôle. En sus de la variable d’intérêt 

SAOD, ces trois spécifications incluent systématiquement les indicatrices de l’âge des individus, les 

effets fixes de génération, des variables de contrôle macroéconomiques (croissance et chômage de 

l’année), ainsi que le quartile d’appartenance de la distribution des salaires d’entrée au marché du travail. 

Cet ensemble de variables explicatives identifie la spécification de base : colonnes (1). Une seconde 

spécification, dont les résultats sont présentés en colonnes (2), inclut en sus, des indicatrices de la 

catégorie socio-professionnelle. Enfin, la spécification la plus étendue, présentée en colonnes (3) inclut 

en plus (i) une indicatrice de l’existence d’une affection de longue durée (ALD), ainsi que le taux de 

chômage sur la carrière. L’ensemble des résultats détaillés avec notamment, les effets marginaux 

estimés, sont présentés dans l’annexe statistique (cf. annexe Tableaux A5-A16).  

Tableau 3 : Effet de la réforme par genre et par spécification 

 Global  Femme Homme 

  (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) 

Probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie 

SAOD 0,024*** 0,016*** 0,017*** 0,025*** 0,018*** 0,020*** 0,022*** 0,014*** 0,014*** 

SE (0,002) (0,002) (0,002) (0,003) (0,003) (0,003) (0,003) (0,002) (0,003) 

Moy. Pré-réforme 0,054 0,054 0,054 0,059 0,059 0,059 0,049 0,049 0,049 

Observations 540 484  540 484 504 603 272 880 272 880 252 466 267 604 267 604 252 137 

Nombre de jours annuel d'arrêt-maladie 

SAOD 1,229*** 1,058*** 1,031*** 0,923* 0,687 0,737* 1,516*** 1,373*** 1,277*** 

SE (0,353) (0,296) (0,280) (0,522) (0,440) (0,430) (0,478) (0,399) (0,364) 

Moy. Pré-réforme 4,068 4,068 4,068 4,013 4,013 4,013 4,123 4,123 4,123 

Observations 540 484  540 484 504 603 272 880 272 880 252 466 267 604 267 604 252 137 

Nombre annuel d'arrêt-maladie 

SAOD 0,029*** 0,020*** 0,021*** 0,032*** 0,022*** 0,025*** 0,026*** 0,018*** 0,019*** 

SE (0,003) (0,003) (0,003) (0,005) (0,004) (0,004) (0,004) (0,003) (0,003) 

Moy. Pré-réforme 0,075 0,075 0,075 0,082 0,082 0,082 0,068 0,068 0,068 

Observations 540 484  540 484 504 603 272 880 272 880 252 466 267 604 267 604 252 137 

Contrôles macro-économiques oui oui oui oui oui oui oui oui oui 

Caractéristiques individuelles oui oui oui oui oui oui oui oui oui 

Catégories socio-professionnelles  oui oui  oui oui  oui oui 

Indicateur d’ALD   oui   oui   oui 

Indicateur de carrière   oui   oui   oui 

Champ : Générations 1946-1954. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé à la retraite. Coefficients : Effets 

marginaux calculés pour les modèles logit et binomiaux négatifs. Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p 

< 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne pré-réforme correspond aux moyennes à 60-61 ans en 2010.  

Les résultats mettent en évidence une augmentation significative de la fréquence des arrêts-maladie, 

comprise entre +1.6 et +2.4 points de pourcentage (pp) pour l’échantillon global, selon la spécification 

considérée. L’effet donné par notre spécification préférée, la spécification 3, est d’une ampleur 

comparable à celui trouvé par Rabaté et Rochut (2019) (+1,7 pp et +1,4 pp respectivement). L’effet 

estimé est plus fort pour les femmes (+2 pp pour la spécification (3)) que pour les hommes (+1,4 pp).   
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Estimée comme un modèle binomial négatif, la spécification dont la variable expliquée est le nombre 

annuel cumulé de jours d’arrêts suggère que ce dernier augmente pour sa part entre 1,031 jours et 1,229 

jours pour l’échantillon global, selon les variables de contrôle prises en compte. Le nombre annuel 

d’arrêts-maladie augmente également, entre +0,020 et +0,029, pour l’échantillon global. L’importance 

relative de ces effets peut être mise en évidence en les comparant aux valeurs rapportées dans les lignes 

« Moyenne pré-réforme ». A titre d’exemple, la spécification (3) suggère que la probabilité qu’un 

homme ait recours à un arrêt-maladie ou plus, qui était de 4,9% avant la réforme passe, après celle-ci à 

6,3%. De même, selon cette même spécification, les hommes qui, avant la réforme, s’absentaient 

pendant 4,12 jours en moyenne dans l’année, sont désormais absents pour cause de maladie pendant 5,4 

jours. 

Alors que l’effet sur le nombre de jours d’arrêt est plus fort chez les hommes que chez les femmes, c’est 

l’inverse pour la fréquence des arrêts et le nombre annuel d’arrêts-maladie, qui augmentent plus pour 

les femmes que pour les hommes, ce résultat demeurant vrai pour toutes les spécifications retenues. 

Cette différence entre les femmes et les hommes peut s’expliquer par des différences comportementales 

déjà constatées dans la littérature. Courtenay (2000) par exemple, observe que face à des problèmes de 

santé comparables, les femmes ont tendance à être plus réactives que les hommes et consultent à la fois 

plus tôt et plus souvent. Par ailleurs, l’étude de Polton (2016) montre qu’en France, les hommes sont 2 

fois plus sujets aux troubles cardio-vasculaires, mais ont 40% de chance en moins d’être sujets à des 

troubles anxieux et/ou dépressifs. Il est donc possible que les femmes traitent les syndromes 

psychologiques plus rapidement quand les hommes ont tendance à laisser s’aggraver ces derniers 

jusqu’à leur traduction en des maladies cardio-vasculaires.    

Les variables de contrôle ont l’effet attendu sur les trois indicateurs retenus : la probabilité d’arrêt, le 

nombre annuel cumulé d’arrêts et le nombre annuel cumulé de jours d’absence (cf. annexe Tableaux 

A5-A13). Ces indicateurs décroissent avec l’âge en raison des effets de déversement évoqués plus haut 

et qui se traduisent par des travailleurs non encore éligibles à la retraite et dont l’état de santé les oriente 

soit vers le régime de l’assurance-invalidité, soit vers celui de l’assurance-chômage. A cela pourrait 

s’ajouter un possible effet de sélection en fin de carrière, les salariés ayant un mauvais état de santé 

quittant plus rapidement l’emploi. Tessier et Wolff (2005) par exemple, montrent qu’il existe un effet 

causal de la santé sur la participation au marché du travail.  

En comparaison aux ouvriers, les cadres, les professions intermédiaires et les employés sont moins 

vraisemblablement absents et ont des arrêts moins fréquents et moins longs. Le mauvais état de santé, 

approché par l’indicatrice d’affection de longue durée (ALD), joue positivement sur les trois indicateurs. 

Enfin, le taux de chômage sur la carrière est systématiquement positivement corrélé avec nos trois 

mesures des arrêts-maladie.  
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Dans la mesure où ces premiers résultats mettent en évidence une augmentation des arrêts-maladie et 

notamment de leur durée, il nous a semblé important de regarder de plus près la nature de cette 

augmentation. Aussi avons-nous estimé des modèles logit dont la variable expliquée est une indicatrice 

de l’occurrence d’arrêts-maladie durant l’année selon la longueur de l’épisode d’arrêt. La durée d’arrêt-

maladie considérée est spécifiée cette fois-ci en intervalles : entre 1-6 jours, 7-14 jours, 15-29 jours, 30-

59 jours et 60-365 jours. Les résultats principaux sont visibles au tableau 4 et l’ensemble des résultats 

avec les calculs des effets marginaux sont disponibles dans l’annexe statistique (cf. annexe Tableaux 

A14-A16). L’objet d’un tel exercice est de mieux comprendre la distribution des arrêts-maladie associés 

à la réforme. Cela permettra notamment de distinguer entre les arrêts courts qui, en général, résultent de 

pathologies légères telles qu’une grippe ou un trouble digestif bénin et les arrêts longs qui, au contraire, 

peuvent être révélateurs d’une détérioration plus sévère de la santé. Par ailleurs, des arrêts courts et 

fréquents peuvent être moins coûteux pour le régime de l’assurance-maladie, mais tellement plus 

néfastes pour la productivité ou pour l’organisation du travail dans les entreprises tandis-que des arrêts 

longs auront surtout des coûts significatifs pour le régime de l’assurance-maladie. 

Tableau 4 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie d’une 

longueur donnée 

Longueur des arrêts en jours [1-6] [7-14] [15-29] [30-59] [60-365] 

Global 

SAOD 0,004*** 0,005*** 0,003*** 0,001 0,004*** 

SE (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) 

Moy. Pré-réforme 0,014 0,016 0,011 0,009 0,016 

Observations 504 603  504 603 504 603 504 603 504 603 

Femme 

SAOD 0,005*** 0,007*** 0,004*** 0,001 0,004*** 

SE (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) 

Moy. Pré-réforme 0,017 0,018 0,011 0,010 0,016 

Observations 252 466  252 466 252 466 252 466 252 466 

Homme 

SAOD 0,004*** 0,004*** 0,002** -0,000 0,005*** 

SE (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) (0,001) 

Moy. Pré-réforme 0,012 0,013 0,010 0,008 0,017 

Observations 252 137 252 137 252 137 252 137 252 137 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1946-1954. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé 

à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour les modèles logit. Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p 

< 0.05, * p < 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne pré-réforme correspond aux moyennes à 60-61 ans en 2010. 

Les résultats montrent une augmentation significative du taux d’arrêts-maladie, liée au report de l’âge 

d’ouverture des droits et ce, pour l’ensemble des intervalles, excepté celui de [30-59 jours]. D’un 

intervalle à l’autre, l’effet de la réforme 2010, pour l’ensemble de l’échantillon, semble osciller entre 

0,3 et 0,4 pp, à l’exception de la probabilité de s’absenter entre 1 et 2 mois qui ne semble pas avoir été 

influencée par la réforme. En outre, les effets ne semblent pas varier selon le sexe. 
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6. Hétérogénéité des effets de la réforme selon l’état de santé et la trajectoire 

professionnelle 

La santé étant un des principaux chemins qu’emprunte la relation entre âge d’ouverture des droits à la 

retraite et arrêts-maladie, on devrait s’attendre à ce que cette relation soit plus ou moins forte selon l’état 

de santé des individus concernés. A titre d’exemple, en se fondant sur les trimestres-maladie pour 

accident du travail et/ou maladie professionnelle comme indicateur de santé, Rabaté et Rochut (2019) 

montrent que le comportement d’offre de travail des individus en mauvaise santé est moins réactif au 

report de l’AOD que celui des individus en bonne santé. Il existerait donc des individus dont l’état de 

santé est devenu si contraignant qu’il leur est difficile de retarder leur départ à la retraite et de prolonger 

leur vie active. Pour ces individus, de larges effets de substitution vers les dispositifs d’assurance sociale 

alternatifs devraient être observés. Ces dispositifs leurs permettraient de combler la période de transition 

vers le nouvel âge légal de départ à la retraite. Nous anticipons donc que, pour les individus restés actifs, 

la réforme de l’AOD induise une augmentation du recours aux arrêts-maladie plus forte pour ceux parmi 

eux qui sont en mauvaise santé. Notre analyse nous permettra donc aussi d’estimer l’effet net de la 

réforme pour cette catégorie particulière d’individus. 

Nous estimons cette fois-ci notre modèle en considérant différents sous-groupes de la population qui 

diffèrent par leur historique de carrière et par leur état de santé. Cette dernière est mesurée à partir de 

données disponibles sur l’ensemble de la carrière (Cnav) et également à partir des données d’assurance-

maladie disponibles à partir de 2005 (Sniir-am). Le but recherché reste néanmoins la description de l’état 

de santé avant l’entrée en jeu en 2010 de la réforme des retraites. En tout, trois indicateurs, mesurant 

l’état de santé et la trajectoire professionnelle des individus avant la mise en place de la réforme, sont 

considérés dans le tableau 5 ci-dessous qui fournit quelques statistiques descriptives selon le genre et 

les générations.  

Le premier de ces indicateurs est la consommation médicale à 55 ans.13 Selon ce critère, un individu qui 

a consommé à 55 ans un montant annuel inférieur ou égal au premier quartile de la consommation de sa 

propre génération est jugé en bonne santé. S’il a consommé un montant compris entre le premier quartile 

et la médiane, il est jugé en mauvaise santé. Si, enfin, la consommation médicale est au-delà de la 

médiane, l’individu est jugé en très mauvaise santé. Puisque les données d’assurance-maladie ne sont 

disponibles qu’à partir de 2005, cet indicateur à 55 ans n’est disponible que pour les générations 1950 

et suivantes, les générations 1949 et antérieures atteignant l’âge de 55 ans avant 2005.    

  

                                                           
13 Le choix d’arrêter la consommation médicale à 55 ans se justifie par la disponibilité de données relatives aux générations 

traitées et de contrôle à partir des données de santé disponibles dans la base Hygie de 2005 à 2010 : à cet âge en effet, nous 

observons les générations de contrôle 1950 et 1951, et les générations traitées 1952, 1953 et 1954. 
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Tableau 5 : Statistiques descriptives des indicateurs d’état de santé et de carrière 

 Ensemble Femmes Hommes 

 1946-1951 1952-1954 1946-1951 1952-1954 1946-1951 1952-1954 

Indicateur de consommation médicale  

Consommation à 55 ans ≤ Q1 25,27 25,13 19,22 18,34 31,48 32,31 

Q1 < Consommation à 55 ans ≤ Médiane 25,29 24,85 25,03 24,93 25,55 24,76 

Consommation à 55 > Médiane 49,44 50,02 55,75 56,72 42,97 42,93 

Indicateur de trimestres maladie 

0 Trimestre entre 40-55 ans 73,66 74,99 71,20 72,86 76,07 77,22 

> 0 Trimestre entre 40-55 ans 26,34 25,01 28,80 27,14 23,93 22,78 

Indicateur de chômage 

0 Trimestre. entre 40-55 ans 65,28 66,79 62,93 64,94 67,60 68,72 

> 0 Trimestre entre 40-55 ans 34,72 33,21 37,07 35,06 32,40 31,28 

Source : Hygie 2005-2015. Pour les indicateurs de trimestres-maladie et de chômage, les générations de contrôle sont 1946-

1951 et les générations traitées, 1952-1954. Pour l’indicateur de consommation médicale, on ne dispose plus que des 

générations 1950 et 1951 en groupe de contrôle, à cause de l’indisponibilité de l’information relative à la consommation 

médicale à 55 ans pour les générations 1946-1949. 

Le second indicateur considéré est le nombre annuel de trimestres comptabilisés entre les âges de 40 et 

55 ans, correspondant à des périodes assimilées (PA) au titre de la maladie, de la maternité et des 

accidents de travail et maladies professionnelles (AT-MP).14 Selon cet indicateur, un individu est jugé 

en bonne santé s’il a validé un nombre annuel de trimestres entre 40 et 55 ans égal à 0. S’il a validé au 

moins 1 trimestre au titre de la maladie, il est identifié comme ayant subi un choc négatif de santé. Ce 

groupe rassemble également des individus en très mauvaise santé. A noter que, contrairement à 

l’indicateur « consommation médicale » qui fournit une mesure instantanée de l’état de santé, celui-ci 

reflète des chocs de santé importants, liés aux accidents du travail et aux maladies professionnelles et 

qui n’ont aucune raison de se déclencher chaque année. 

A côté de ces indicateurs de l’état de santé, un indicateur de chômage est également considéré. Il est 

construit à partir du nombre annuel de trimestres au chômage, comptabilisés entre les âges de 40 et 55 

ans. Nous estimons les effets de la réforme en distinguant les individus ayant 0 trimestre validé au titre 

du chômage entre 40 et 55 ans et ceux ayant au moins 1 trimestre validé de chômage.15  

 

                                                           

14 Un trimestre validé au titre de la maladie est équivalent à une période qui est assimilée à un trimestre d’assurance-maladie 

chaque fois que l'assuré a bénéficié d’au moins 60 jours consécutifs d’indemnisation au titre de l'assurance-maladie. 

15 Un trimestre est validé au titre du chômage chaque fois que l'assuré a bénéficié d’au moins 50 jours consécutifs 

d’indemnisation au titre de l'assurance-chômage. 
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Tableau 6 : Impact de la réforme selon l’état de santé, mesuré par la consommation médicale à 

55 ans 

  Global Femme Homme 

  ≤ q1 ]q1-Me] > Me ≤ q1 ]q1-Me] > Me ≤ q1 ]q1-Me] > Me 

Probabilité d'avoir au moins un arrêt-maladie 

SAOD 0,016*** 0,014** 0,018*** 0,014* 0,019* 0,017** 0,017*** 0,009 0,019** 

SE 0,005 0,007 0,005 0,008 0,01 0,007 0,006 0,009 0,008 

Moy. Pré-réforme 0,081 0,106 0,116 0,097 0,117 0,129 0,071 0,095 0,101 

Observations 63 732 65 292 130 428 23 893 32 892 74 720 39 839 32 400 55 708 

Nombre de jours annuel d'arrêt-maladie  

SAOD 0,836 1,549* 1,514* 0,618 1,322 1,564 0,598 1,766* 1,293 

SE 0,644 0,816 0,843 1,265 1,248 1,162 0,739 1,048 1,216 

Moy. Pré-réforme 6,069 6,662 9,302 7,254 7,192 9,133 5,322 6,129 9,524 

Observations 63 732 65 292 130 428 23 893 32 892 74 720 39 839 32 400 55 708 

Nombre annuel d'arrêts-maladie  

SAOD 0,021*** 0,022** 0,021*** 0,012 0,029** 0,022** 0,027*** 0,015 0,021* 

SE 0,006 0,01 0,008 0,012 0,014 0,011 0,008 0,013 0,011 

Moy. Pré-réforme 0,099 0,143 0,172 0,122 0,151 0,195 0,085 0,135 0,142 

Observations 63 732 65 292 130 428 23 893 32 892 74 720 39 839 32 400 55 708 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1950-1954 et non plus 1946-1954. Exclusion des éligibles au 

dispositif de départ anticipé à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour le modèle logit et pour les modèles 

binomiaux négatifs. Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne 

pré-réforme correspond aux moyennes à 60-61 ans en 2010.  

 

Les résultats du tableau 6 montrent que la réforme des retraites significativement augmenté la probabilité 

d’arrêt-maladie pour l’ensemble des individus, l’effet étant plus fort pour les individus en très mauvaise 

santé, ayant des consommations médicales élevées, supérieures à la médiane de la propre génération 

(+1.8 pp contre +1,6 pp). L’effet de la réforme sur le nombre de jours annuel est également plus 

important pour les individus en mauvaise ou en très mauvaise santé, entrainant une augmentation de 1,5 

jour pour ces deux catégories. En revanche, la réforme n’induit pas de hausse du nombre de jours annuels 

pour les individus en bonne santé, ayant une consommation médicale inférieure au premier quartile de 

la génération. Enfin, si réforme a également un effet positif sur le nombre annuel d’épisodes d’arrêts-

maladie, cet effet ne semble pas différer selon l’état de santé.  

Le tableau 7 montre les résultats de l’impact de la réforme selon l’état de santé, mesuré par le nombre 

de trimestres validés en arrêt-maladie entre 40 et 55 ans. Comme pour le premier indicateur, l’effet de 

la réforme est plus fort pour les individus en mauvaise santé, et cette différence estimée est plus marquée. 

Il laisse entrevoir des effets différenciés selon l’état de santé à la fois sur la probabilité d’arrêt, sur le 

nombre de jours d’arrêt et sur le nombre d’épisodes d’arrêt. 
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Tableau 7 : Impact de la réforme selon l’état de santé, mesuré par le nombre de trimestres validés 

en arrêt-maladie entre 40 et 55 ans. 

  Global Femme Homme 

  Trim. mal = 0 Trim. mal >0 Trim. mal = 0 Trim. mal >0 Trim. mal = 0 Trim. mal >0 

Probabilité d'avoir au moins un arrêt-maladie         

SAOD 0,012*** 0,022*** 0,014*** 0,025*** 0,011*** 0,018*** 

SE (0,002) (0,005) (0,003) (0,007) (0,003) (0,006) 

Moy. Pré-réforme 0,046 0,081 0,049 0,088 0,042 0,072 

Observations 361 609 141 425 174 277 77 102 187 332 64 323 

Nombre de jours annuel d'arrêt-maladie          

SAOD 0,503** 1,793** 0,116 1,102 0,779*** 2,354* 

SE (0,236) (0,876) (0,374) (1,201) (0,298) (1,270) 

Moy. Pré-réforme 3,005 7,421 2,839 7,412 3,161 7,430 

Observations 361 609 141 425 174 277 77 102 187 332 64 323 

Nombre annuel d'arrêts-maladie            

SAOD 0,015*** 0,028*** 0,015*** 0,034*** 0,014*** 0,021** 

SE (0,003) (0,007) (0,004) (0,009) (0,004) (0,009) 

Moy. Pré-réforme 0,061 0,119 0,065 0,132 0,057 0,104 

Observations 361 609 141 425 174 277 77 102 187 332 64 323 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1946-1954. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé 

à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour le modèle logit et pour les modèles binomiaux négatifs. Ecart-types 

entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Source: Hygie 2005-2015. La moyenne pré-réforme correspond aux 

moyennes à 60-61 ans en 2010.  

Enfin, nous cherchons à déterminer si l’effet de la réforme sur la santé diffère selon que les individus 

ont connu de longues périodes de chômage ou non. Nous anticipons que les individus éloignés du 

marché du travail sont plus susceptibles de sortir de l’emploi pour se déverser vers du chômage ou, dans 

notre cas, vers l’assurance-maladie, en réponse à une hausse de l’AOD. Les périodes de chômage sont 

par exemple susceptibles d’affecter la santé mentale des travailleurs et, plus largement, la santé.  De 

nombreux canaux ont été identifiés dans la littérature comme étant susceptibles de donner lieu à une 

association entre chômage et santé.16 Parmi les effets explorés figurent les troubles anxieux et dépressifs 

que le chômage peut engendrer et, à terme, les troubles cardio-vasculaires ou cérébraux vasculaires 

susceptibles d’en découler. Également explorée est l’hypothèse que les épisodes de chômage favorisent 

l’adoption de comportements à risque. Enfin, le chômage se traduisant par une baisse des revenus, il 

peut induire une moindre accessibilité des soins ou tout simplement, un renoncement à ces derniers. Au 

total, la santé affectant l’emploi et l’emploi affectant la santé en retour, il est plus que vraisemblable que 

notre indicateur soit corrélé à l’état de santé des individus (voir par exemple Barnay, 2020). Nos résultats 

suggèrent que l’effet de la réforme sur l’absence-maladie est effectivement plus fort pour les individus 

ayant connu le chômage. Toutefois, lorsque l’on différencie l’effet selon le genre, les estimations 

montrent que c’est effectivement le cas pour les hommes, mais pas pour les femmes (tableau 8). Il est 

                                                           
16 Au-delà du modèle de Grossman (1972) qui établit un lien biunivoque entre état de santé et statut socio-économique ou 

encore de Smith (1999) qui étudie la causalité réciproque pouvant exister entre les deux, de nombreuses études empiriques 

récentes se sont attelées à explorer les canaux par lesquels transite cette association. Voir par exemple, la revue de la littérature 

proposée par Ronchetti et Terriau (2000). 
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par exemple remarquable que le nombre annuel de jours d’arrêts-maladie induit par la réforme s’élève 

à 2,56 jours pour les hommes ayant connu des épisodes de chômage alors que pour leurs homologues 

n’en ayant pas connu, ce nombre est inférieur à 1 jour. Ce résultat semble être le fait de travailleurs 

masculins alternant des périodes de chômage et d’arrêts-maladie à un rythme qui semble s’être accéléré 

après la réforme. Ce résultat est peut-être la traduction des différences comportementales entre hommes 

et femmes que nous avons déjà évoquées plus haut et qui ont trait à la plus grande réactivité des femmes 

aux troubles de santé que le chômage peut induire. Moins réactifs, les hommes laisseraient l’anxiété et 

la dépression évoluer vers des troubles plus graves nécessitant des arrêts-maladie plus fréquents et plus 

longs.    

Tableau 8 : Impact de la réforme selon l’historique de chômage des individus 

  Global Femme Homme 

  Trim. cho = 0 Trim cho > 0 Trim. cho = 0 Trim cho > 0 Trim. cho = 0 Trim cho > 0 

Probabilité d'avoir au moins un arrêt-maladie       

SAOD 0,016*** 0,017*** 0,019*** 0,017*** 0,013*** 0,016*** 

SE (0,002) (0,003) (0,004) (0,005) (0,003) (0,005) 

Moy. Pré-réforme 0,051 0,060 0,057 0,064 0,046 0,055 

Observations 317 899 172 521 152 963 92 500 164 936 80 021 

Nombre de jours annuel d'arrêt-maladie         

SAOD 0,698** 1,604*** 0,589 0,626 0,903** 2,556*** 

SE (0,285) (0,606) (0,459) (0,829) (0,352) (0,883) 

Moy. Pré-réforme 3,692 4,869 3,750 4,611 3,637 5,160 

Observations 317 899 172 521 152 963 92 500 164 936 80 021 

Nombre annuel d'arrêt-maladie         

SAOD 0,020*** 0,021*** 0,025*** 0,020*** 0,016*** 0,022*** 

SE (0,003) (0,005) (0,005) (0,007) (0,004) (0,007) 

Moy. Pré-réforme 0,071 0,081 0,08 0,085 0,064 0,078 

Observations 317 899 172 521 152 963 92 500 164 936 80 021 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1946-1954. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé 

à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour le modèle logit et pour les modèles binomiaux négatifs. Ecart-types 

entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne pré-réforme correspond aux 

moyennes à 60-61 ans en 2010.  

7. Tests de robustesse 

L’objet de cette section est de lever tout doute quant à la robustesse de nos résultats ci-dessus et ce, en 

examinant le rôle de divers facteurs qui pourraient les rendre artefactuels.  

Le premier de ces facteurs est le caractère hybride de la cohorte 1951 qui comprend aussi bien des 

individus assujettis à la réforme que des individus qui n’en sont pas concernés. Ne disposant pas de 

l’information sur les mois de naissance, nécessaire pour distinguer les premiers des seconds, nous avons 

jusqu’ici pris le parti de considérer l’ensemble des natifs de 1951 comme faisant partie du groupe non-

traité. Nous nous proposons maintenant de comparer nos résultats ci-dessus à ceux que nous 

obtiendrions si nous considérions 2 autres spécifications alternatives : l’une où les données excluent la 

cohorte 1951 et l’autre, où cette dernière est considérée comme faisant partie du groupe traité. Les 
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résultats sont présentés dans le tableau 9. Il en ressort que le modèle initial ne surestime que légèrement 

l’effet de la réforme sur l’absentéisme par rapport au modèle qui exclut la cohorte 1951. Le fait que nos 

résultats de la section 5 ne soient pas significativement impactés par l’affectation de la génération 1951 

au groupe traité est un premier gage de leur robustesse. 

Tableau 9 : Sensibilité des résultats au statut hybride de la cohorte 1951. 

 Global Femme Homme 

 

 

Modèle 

initial 

Cohorte 

1951 

exclue 

Cohorte 

1951 

traitée 

Modèle 

initial 

Cohorte 

1951 

exclue 

Cohorte 

1951 

traitée 

Modèle 

initial 

Cohorte 

1951 

exclue 

Cohorte 

1951 

traitée 

Probabilité d'avoir au moins un arrêt-maladie 

SAOD 0,017*** 0,016*** 0,014*** 0,020*** 0,019*** 0,017*** 0,014*** 0,013*** 0,011*** 

SE (0,002) (0,002) (0,002) (0,003) (0,003) (0,003) (0,003) (0,003) (0,003) 

Moy. Pré-réforme 0,054 0,054 0,054 0,059 0,059 0,059 0,049 0,049 0,049 

Observations 504 603 437 716 504 603 252 466 218 948 252 466 252 137 218 768 252 137 

Nombre de jours annuel d'arrêt-maladie  

SAOD 1,031*** 0,970*** 0,836*** 0,737* 0,666 0,689 1,277*** 1,228*** 0,995*** 

SE (0,280) (0,307) (0,275) (0,430) (0,472) (0,422) (0,364) (0,396) (0,355) 

Moy. Pré-réforme 4,068 4,068 4,068 4,013 4,013 4,013 4,123 4,123 4,123 

Observations 504 603 437 716 504 603 252 466 218 948 252 466 252 137 218 768 252 137 

Nombre annuel d'arrêts-maladie  

SAOD 0,021*** 0,020*** 0,018*** 0,025*** 0,023*** 0,022*** 0,019*** 0,018*** 0,015*** 

SE (0,003) (0,003) (0,003) (0,004) (0,004) (0,004) (0,003) (0,004) (0,004) 

Moy. Pré-réforme 0,075 0,075 0,075 0,082 0,082 0,082 0,068 0,068 0,068 

Observations 504 603 437 716 504 603 252 466 218 948 252 466 252 137 218 768 252 137 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1946-1954. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé 

à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour le modèle logit et pour les modèles binomiaux négatifs. Ecart-types 

entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne pré-réforme correspond aux 

moyennes à 60-61 ans en 2010.  

Nous considérons ensuite les estimations obtenues lorsque l’échantillon ne comprend plus que les 

cohortes 1950-1952. Nous retenons cet échantillon pour deux raisons. D’abord, retenir des cohortes 

proches dans le temps limite la possibilité d’une interaction entre la réforme de l’AOD et celle des durées 

d’assurance requise, comme expliqué dans la section 4. Ensuite, les générations 1953 et suivantes sont 

concernées par une modification significative de la législation concernant le dispositif de retraite 

anticipée pour carrière longue. Nous faisons le choix d’exclure ces cohortes pour ne conserver que celles 

affectées par la seule réforme de l’AOD.17,18 Ce sont les résultats obtenus à l’issue de cet exercice que 

nous présentons dans le tableau 10, lequel reprend également les estimations initiales pour faciliter les 

comparaisons et rendre visible l’éventuelle sensibilité de ces dernières à la composition de l’échantillon. 

                                                           

17 Nous identifions les éligibles à la retraite anticipée pour carrière longue en nous fondant sur la législation en vigueur entre 

2004 et 2008. L’éligibilité se définit à partir de l’information sur le début de l’activité, la durée validée aux âges de 56, 58 et 

59 ans et la durée cotisée à ces âges. Par exemple, une personne ayant commencé à travailler avant la fin de l’année de ses 17 

ans, qui a validé 168 trimestres et cotisé 160 trimestres, peut prétendre à un départ à la retraite à 59 ans. Pour plus de précisions, 

voir Denayrolles et Guilain (2015). 

18 Notre indicateur d’éligibilité reste toutefois imparfait puisqu’il nous est impossible de tenir compte des modifications 

introduites en 2009, 2010 puis 2012. Par exemple, la modification de 2010 durcit les conditions d’éligibilité, ce qui implique 

que nous excluons des individus identifiés comme éligibles alors qui ne devraient pas l’être. A contrario, la modification de 

2012 assouplit les conditions d’accès. Elle concerne les générations 1953 et suivantes. Cela implique que nous incluons à tort 

des individus que l’on considère comme non-éligibles alors qu’en réalité, ils le sont.  
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Comme nous l’attendions, l’effet de la réforme est atténué lorsque l’on prend en compte les générations 

plus récentes que lorsque l’on se concentre sur les générations 1950-1952. En aucun cas, l’effet de la 

réforme sur l’absence-maladie n’est donc remis en cause.   

Tableau 10 : Sensibilité des résultats aux effets de cohorte et à l’éligibilité à la retraite anticipée 

 Global Femme Homme 

  
Modèle 

initial 

Cohortes 

1950-1952 

Avec 

éligibles 

Modèle 

initial 

Cohortes 

1950-1952 

Avec 

éligibles 

Modèle 

initial 

Cohortes 

1950-1952 

Avec 

éligibles 

Probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie 

SAOD 0,017*** 0,017*** 0,017*** 0,020*** 0,019*** 0,020*** 0,014*** 0,016*** 0,014*** 

SE (0,002) (0,003) (0,002) (0,003) (0,004) (0,003) (0,003) (0,004) (0,002) 

Moy. Pré-

réforme 
0,054 0,054 0,052 0,059 0,059 0,059 0,049 0,049 0,046 

Observations 504 603 199 652 582 038 252 466 100 018 277 977 252 137 99 634 304 061 

Nombre de jours annuel d’arrêt-maladie  

SAOD 1,031*** 1,425*** 1,058*** 0,737* 1,297** 0,813** 1,277*** 1,526*** 1,254*** 

SE (0,280) (0,416) (0,254) (0,430) (0,640) (0,402) (0,364) (0,541) (0,322) 

Moy. Pré-

réforme 
4,068 4,068 3,783 4,013 4,013 3,922 4,123 4,123 3,656 

Observations 504 603 199 652 582 038 252 466 100 018 277 977 252 137 99 634 304 061 

Nombre annuel d’arrêts-maladie   

SAOD 0,021*** 0,029*** 0,022*** 0,025*** 0,027*** 0,026*** 0,019*** 0,027*** 0,019*** 

SE (0,003) (0,003) (0,003) (0,004) (0,006) (0,004) (0,003) (0,005) (0,003) 

Moy. Pré-

réforme 
0,075 0,075 0,071 0,082 0,082 0,08 0,068 0,068 0,063 

Observations 504 603 199 652 582 038 252 466 100 018 277 977 252 137 99 634 304 061 

Variables de contrôle incluses : Toutes. Champ : Générations 1946-1954 pour le modèle initial. Exclusion des éligibles au 

dispositif de départ anticipé à la retraite. Coefficients : Effets marginaux calculés pour le modèle logit et pour les modèles 

binomiaux négatifs. Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Source : Hygie 2005-2015. La moyenne 

pré-réforme correspond aux moyennes à 60-61 ans en 2010. 

Dans le même tableau 10, figurent également les résultats issus de la ré-estimation de notre principale 

spécification sur la base d’un échantillon incluant cette fois-ci, les personnes éligibles au dispositif de 

départ à la retraite anticipée pour carrière longue. Ce dernier exercice délivre un message intéressant, 

montrant que l’introduction dans l’échantillon, des personnes éligibles au dispositif de départ à la retraite 

anticipée pour carrière longue, ne modifie en aucune manière les résultats initiaux, preuve de ce que le 

biais éventuel que nous soupçonnions est pour ainsi dire, nul. 

Enfin, dans le but de tester la robustesse de nos résultats et leur réelle association à la réforme de l’AOD, 

nous réalisons un test placebo (annoncé dans la section 4) dans lequel nous considérons, de manière 

fictive, une réforme similaire à la réforme réelle de 2010, qui serait intervenue plutôt, en 2007 et non en 

2010. Nous optons donc pour une fenêtre-estimation antérieure à la réforme de 2010 ; en l’occurrence, 

de 2005 à 2010. Les cohortes supposées traitées sont celles ayant 59 ans et moins en 2007, soit les 

générations 1948-1951, tandis que les cohortes de contrôle sont les générations ayant déjà 60 ans en 

2007, soit les générations 1946-1947. La variable d’intérêt est définie comme précédemment : elle vaut 

1 aux âges inférieurs à 61 ans pour les générations traitées, et 0 pour les âges supérieurs, tandis que pour 

les générations de contrôle, elle vaut 1 aux âges inférieurs à 60 ans. Le coefficient associé à la variable 
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SAODplacebo, censé mesurer l’effet de la réforme fictive de 2007 sur les absences-maladie devrait, à 

l’évidence, être nul puisqu’aucun report de l’AOD n’a eu lieu en 2007. Comme le montrent les résultats 

rapportés dans le tableau 11 ci-dessous, ledit effet est systématiquement non significatif, suggérant que 

notre variable SAODplacebo capte bien l’effet d’une hausse de l’âge d’ouverture des droits et non des 

changements dans les comportements d’une cohorte à l’autre qui interviendraient pour des raisons autres 

que la hausse de l’AOD. 

Tableau 11 : Test Placebo : La réforme intervient en 2007 

 Global  Femme Homme 

  (1) (2) (3) (1) (2) (3) (1) (2) (3) 

Probabilité d’avoir au moins un arrêt maladie 

SAODplacebo 0,006 0,005 0,004 0,008 0,006 0,006 0,004 0,003 0,003 

SE (0,004) (0,004) (0,004) (0,006) (0,005) (0,006) (0,005) (0,005) (0,005) 

Observations 307 265 307 265 294 441 154 004 154 004 146 749 153 261 153 261 147 692 

Nombre de jours annuel d'arrêt maladie 

SAODplacebo 0,284 0,172 0,078 -0,375 -0,492 -0,240 0,886 0,788 0,383 

SE (0,627) (0,580) (0,522) (0,980) (0,909) (0,806) (0,799) (0,732) (0,666) 

Observations 307 265 307 265 294 441 154 004 154 004 146 749 153 261 153 261 147 692 

Nombre annuel d'arrêt maladie 

SAODplacebo 0,006 0,006 0,005 0,01 0,01 0,009 0,003 0,003 0,002 

SE (0,006) (0,005) (0,005) (0,009) (0,008) (0,008) (0,008) (0,007) (0,007) 

Observations 307 265 307 265 294 441 154 004 154 004 146 749 153 261 153 261 147 692 

Contrôles macro-économiques oui oui oui oui oui oui oui oui oui 

Caractéristiques individuelles oui oui oui oui oui oui oui oui oui 

Catégories socio-professionnelles oui oui  oui oui  oui oui 

Indicateur d’ALD oui oui  oui oui  oui oui 

Indicateur de carrière  oui   oui   oui 

Champ : Générations 1946-1951. Exclusion des éligibles au dispositif de départ anticipé à la retraite. Coefficients : Effets 

marginaux calculés pour les modèles logit et binomiaux négatifs. Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p 

< 0.1. Source : Hygie 2005-2010.  

8. Conclusion 

Dans cet article, nous nous sommes intéressés à un effet indirect de la réforme des retraites de 2010, 

l’effet sur l’absence-maladie chez les seniors. L’enjeu est double. Il est d’abord d’interroger l’effet de 

la réforme sur le déficit de l’assurance-maladie, l’idée étant qu’à vouloir réduire le déficit de l’assurance-

retraite, on est peut-être amenés à creuser celui de l’assurance-maladie. Il est aussi de contribuer à la 

littérature sur l’absentéisme en proposant une explication institutionnelle de celui-ci. Elle suggèrerait 

alors qu’une partie des différences entre les taux d’absence observés dans différents pays (voir par 

exemple, Barmby et al., 2002) serait liée à la structure par âge de la population active et à l’influence 

qu’auraient les systèmes de retraite nationaux sur les arbitrages travail-loisir de cette dernière.  

Avec robustesse, nos résultats plaident en faveur de l’existence d’une influence positive et significative 

de l’allongement de l’âge de départ à la retraite sur l’absence-maladie et ce, que celle-ci soit appréhendée 

via la simple probabilité de recourir à au moins une absence-maladie dans l’année, selon la durée de 

cette dernière, via la durée annuelle cumulée des arrêts-maladie ou, enfin, via le nombre annuel d’arrêts-

maladie. Ces résultats sont par ailleurs aussi robustes dans l’échantillon global que dans les échantillons 
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séparés des femmes et des hommes, même si au moins trois remarques s’imposent. La première est que 

les effets que nous mettons en évidence sont assez substantiels, la probabilité d’être en arrêt-maladie 

augmentant de 1,7 points de pourcentage et le nombre de jours d’arrêt dans l’année s’incrémentant d’une 

unité par salarié et par an. La seconde est que de tels effets concernent l’ensemble de la population, 

même s’ils se différencient selon le genre : plus prononcés pour les femmes s’agissant de la probabilité 

d’arrêt et du nombre d’arrêts, ils le sont moins s’agissant de la durée de ces arrêts. Ils se différencient 

également selon l’état de santé ou encore, le niveau de précarité sur le marché du travail. La troisième, 

enfin, est que la réforme semble avoir résulté en un accroissement du recours aux absences-maladie 

quelle que soit la durée de ces dernières, à l’exception des absences dont la longueur est comprise entre 

1 et 2 mois.  

En termes de politique économique, les implications de ces résultats sont nombreuses. Ils suggèrent en 

particulier que les réformes similaires à celle de 2010 doivent être accompagnées de mesures permettant 

de tenir compte de l’hétérogénéité des situations parmi la population active. Cela pourrait consister par 

exemple en la possibilité laissée aux salariés fragilisés par leur état de santé ou par leur parcours 

professionnel d’accéder à la retraite, qu’ils aient commencé tôt leur carrière ou qu’ils aient eu des métiers 

pénibles. Des mesures préventives devraient également être envisagées en accompagnement. Parmi 

elles, l’amélioration des conditions de travail qui aurait pour effet la préservation de la santé des salariés. 

Réserver les postes les moins pénibles aux seniors est aussi une mesure d’accompagnement envisageable 

et qui pourrait par ailleurs s’accompagner d’un assouplissement du temps de travail des seniors, 

assouplissement qui pourrait prendre la forme de durées hebdomadaires de travail diminuées grâce au 

temps partiel ou encore à la possibilité de départ progressif à la retraite. 

Par ailleurs, il n’est peut-être pas inutile de rappeler que la réforme de 2010 a augmenté de 2 ans l'âge 

d'ouverture des droits, ce qui est considérable, d’autant que la période de transition était réduite, ne 

s’étendant qu’entre les générations 1950 et 1955. En outre, les discussions à l'Assemblée Nationale 

n’ayant débuté que quelques mois avant le vote de la loi, les salariés n’ont eu que très peu de temps pour 

anticiper les conséquences, peur eux, de ladite réforme. Enfin, comme le montrent les études de Dubois 

et Koubi (2017) ou de Rabaté et Rochut (2019), elle a induit une forte hausse de l'âge effectif de départ 

à la retraite. Se pose alors la question de savoir si le timing de la réforme n’a pas aussi joué un rôle 

décisif. Le même effet sur le taux d’activité des seniors n’aurait-il pas pu être observé en même temps 

qu’un moindre effet sur les absences-maladies si la réforme avait pris une forme plus graduelle ou si les 

travailleurs avaient eu le temps d’en intégrer les effets dans leurs anticipations.  

La question est d’autant plus importante qu’il en va de l’ampleur des déficits publics. Certes, 

l’allongement de la vie active prolonge la durée des cotisations à l’assurance-retraite. Hélas, il semble 

en même temps augmenter les dépenses liées à l’absence-maladie. L’indemnisation des arrêts-maladie 

constitue en effet une assurance visant à remplacer au moins partiellement la rémunération du salarié 
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lorsque celui-ci est dans l’impossibilité de travailler pour des raisons de santé. Comme pour toute 

politique publique, l’efficacité du système d’indemnités journalières se mesure alors à sa capacité à 

concilier son objectif d’une couverture universelle des absences-maladie et son coût. En France, 

l’indemnisation des arrêts-maladie, dans le régime général, comporte un socle commun et universel 

financé par la Sécurité sociale. A ce socle s’ajoute une part prise en charge par l’employeur, ce qui, à 

l’évidence, se traduit par un coût du travail lui-même croissant avec les absences-maladie.19  

La question est celle de savoir si une telle situation est soutenable, si le gain en termes de cotisations au 

système de retraite pourra compenser les coûts occasionnés par l’absence-maladie. Dans la continuité 

de notre étude doit s’inscrire une analyse comparative des coûts et bénéfices de toute réforme retardant 

l’âge de départ à la retraite : dans quelle mesure les coûts induits en termes d’absence-maladie sont-ils 

comparables à ceux, en termes d’assurance-retraite, qu’occasionnerait l’absence de réforme ? A cet 

égard, notre étude est une première contribution à cet effort. Le produit du surcroît de jours d’absence 

engendrés par la réforme, que nous avons estimé, du nombre d’employés âgés de 60 à 62 ans et de 

l’indemnité journalière moyenne est une première approximation du coût supporté par l’assurance-

maladie pour la seule période intercalaire entre l’ancien et le nouvel AOD. Bien sûr, une telle estimation 

n’est pas vouée à perdurer car, avec le temps, les travailleurs intégreront la nouvelle période d’activité 

dans leurs anticipations. Pour autant, ils continueront à ajuster leurs arbitrages à cette dernière. 

En réalité, bien que très souhaitable, une telle analyse resterait partielle car, comme nous l’avons 

souligné à plusieurs reprises, retarder l’âge de départ à la retraite n’influence pas seulement les taux 

d’activité et les absences-maladie des seniors : il induit également un effet de déversement vers des 

dispositifs alternatifs tels que le chômage ou l’invalidité. C’est donc la prise en compte de l’ensemble 

de ces effets et des coûts qu’ils engendrent qui nous permettra d’éclairer le décideur public quant à 

l’ensemble des retombées d’une réforme du système des retraites.  

  

                                                           

19 Il s'agit des indemnités complémentaires des arrêts-maladie, fixées par les conventions collectives et versées par les 

employeurs et qui, bien que non officiellement chiffrées, représentent des sommes importantes. Ces indemnités varient selon 

les employeurs et notamment, selon la convention collective dont ils dépendent (Ben Halima et Koubi, 2019). 
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Annexes  

Tableau A1 : Nombre d’observations par génération et âge dans l’échantillon utilisé 

age  gen 1946 gen 1947 gen 1948 gen 1949 gen 1950 gen 1951 gen 1952 gen 1953 gen 1954 

        Global         

56 - - - 7442 7441 7478 7396 11775 12398  

57 - - 7283 7442 7441 7478 11325 11775 12398 

58 - 6695 7283 7442 7441 11297 11325 11775 12398 

59 6264 6694 7283 7442 11239 11296 11325 11775 12398 

60 6262 6695 7283 10685 11239 11296 11325 11775 12398 

61 6263 6695 9257 10685 11240 11296 11325 11775 12398 

62 6262 8308 9256 10685 11240 11297 11325 11775 - 

Femmes  

56 - - - 3723 3784 3839 3846 6025 6398  

57 - - 3571 3723 3784 3839 5755 6025 6398 

58 - 3328 3571 3723 3784 5726 5755 6025 6398 

59 3064 3328 3571 3723 5622 5726 5755 6025 6398 

60 3062 3328 3571 5319 5622 5726 5755 6025 6398 

61 3064 3328 4518 5319 5622 5726 5755 6025 6398 

62 3064 4061 4517 5319 5622 5726 5755 6025 - 

Hommes 

56 - - - 3719 3657 3639 3550 5750 6000  

57 - - 3712 3719 3657 3639 5570 5750 6000 

58 - 3367 3712 3719 3657 5571 5570 5750 6000 

59 3200 3366 3712 3719 5617 5570 5570 5750 6000 

60 3200 3367 3712 5366 5617 5570 5570 5750 6000 

61 3199 3367 4740 5366 5618 5570 5570 5750 6000 

62 3198 4247 4740 5366 5618 5571 5570 5750 - 

 

                      

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Champs : Echantillon Hygie 2005-2015. Filtre : Années de naissance 1946-1954, Exclusion des éligibles au dispositif de départ 

anticipé à la retraite. Les générations 1952-1954 sont celles impactées par la réforme des retraites de 2010. 

Tableau A2 : Evolution du nombre de trimestres de cotisation requis et proportions d’une 

génération ayant atteint la durée d’assurance requise pour une retraite à taux plein 

Générations Durée de cotisation Durée cible atteinte à 60 ans Durée cible non atteinte à 60 ans 

1946 160 37,46% 62,54% 

1947 160 38,92% 61,08% 

1948 160 39,72% 60,28% 

1949 161 31,67% 68,33% 

1950 162 30,11% 69,89% 

1951 163 28,52% 71,48% 

1952 164 27,11% 72,89% 

1953 165 25,29% 74,71% 

1954 165 25,46% 74,54% 
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Tableau A3 : Statistiques descriptives : Echantillon global, hommes et femmes 

 

Variable Global Femme Homme 

Avoir au moins un arrêt de travail pour maladie 9,9 10,9 8,8 

Durée cumulée d'arrêt de travail pour maladie (jours) 7,30 8,06 6,53 

Nombre d'arrêt de travail pour maladie 0,13 0,15 0,12 

Femme 50,5   

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail 25 28 22 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail 25 26,3 23,6 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail 25 25,2 24,8 

Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail 25 20,5 29,6 

Age 56 ans 10 10,1 9,8 

Age 57 ans 12,1 12,1 12 

Age 58 ans 14 14 14 

Age 59 ans 15,9 15,8 15,9 

Age 60 ans 16,5 16,4 16,5 

Age 61 ans 16,8 16,8 16,9 

Age 62 ans 14,8 14,7 15 

Génération 1946 4,6 4,5 4,8 

Génération 1947 6,5 6,4 6,6 

Génération 1948 8,8 8,5 9,1 

Génération 1949 11,4 11,3 11,6 

Génération 1950 12,4 12,4 12,5 

Génération 1951 13,2 13,3 13,1 

Génération 1952 13,9 14,1 13,8 

Génération 1953 15,3 15,5 15 

Génération 1954 13,8 14,1 13,5 

Cadre 18,1 11,8 24,5 

Professions intermédiaires 7,9 8 7,7 

Employés 17,9 28 7,6 

Ouvriers 13,6 7,9 19,4 

Inconnu 42,6 44,2 40,9 

Avoir au moins une ALD  35,4 30,7 40,2 

Taux de chômage sur la carrière 11,10 11,86 10,34 

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A4 : Statistiques descriptives : Echantillon global femmes hommes, générations de 

contrôle contre générations traitées 

 Global Femmes Hommes 

Variable 

Contrôles  

1946-1951 

 

Traitées 

1952-1954 

 

Contrôles  

1946-1951 

 

Traitées 

1952-1954 

 

Contrôles  

1946-1951 

 

Traitées 

1952-1954 

 

Avoir au moins un arrêt de travail pour maladie 9,5 10,4 10,6 11,3 8,4 9,4 

Durée cumulée d'arrêt de travail pour maladie (jours) 6,97 7,74 7,65 8,59 6,29 6,84 

Nombre annuel d'arrêt de travail pour maladie 0,13 0,14 0,14 0,16 0,11 0,13 

Femme 49,9 51,2     

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail 32,2 15,5 34,8 19,2 29,6 11,6 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail 28 21 30,2 21,3 25,8 20,7 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail 21,7 29,4 21,4 30 22 28,8 

Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail 18,1 34,1 13,6 29,5 22,7 39 

Age 56 ans  7,3 13,6 7,4 13,7 7,1 13,5 

Age 57 ans 9,6 15,3 9,7 15,3 9,5 15,3 

Age 58 ans 13 15,3 13,1 15,3 13 15,3 

Age 59 ans 16,3 15,3 16,3 15,3 16,3 15,3 

Age 60 ans 17,3 15,3 17,3 15,3 17,4 15,3 

Age 61 ans 18 15,3 17,9 15,3 18 15,3 

Age 62 ans 18,5 10 18,4 9,9 18,6 10 

Génération 1946 8,1 0 8 0 8,3 0 

Génération 1947 11,4 0 11,3 0 11,5 0 

Génération 1948 15,5 0 15,1 0 15,8 0 

Génération 1949 20,1 0 20 0 20,1 0 

Génération 1950 21,8 0 22 0 21,7 0 

Génération 1951 23,2 0 23,6 0 22,8 0 

Génération 1952 0 32,5 0 32,3 0 32,7 

Génération 1953 0 35,5 0 35,5 0 35,6 

Génération 1954 0 32 0 32,3 0 31,8 

Cadre 19,6 16 12,5 10,9 26,7 21,5 

Professions intermédiaires 0,67 9,4 6,9 9,5 6,5 9,2 

Employés 15,2 21,5 24 33,2 6,4 9,1 

Ouvriers 12,2 15,4 7,6 8,2 16,8 23 

Inconnu 46,3 37,7 48,9 38,1 43,6 37,2 

Avoir au moins une ALD  38,2 31,7 32,7 28,1 43,6 35,5 

Taux de chômage sur la carrière 11,64 10,35 12,41 11,11 10,88 9,56 

Source : Hygie 2005-2015.   
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Tableau A5 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie – Global 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef se Coef Se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.024*** (0.002) 0.016*** (0.002) 0.017*** (0.002) 

Femme 0.020*** (0.001) 0.019*** (0.001) 0.026*** (0.001) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.015*** (0.001) -0.007*** (0.001) -0.010*** (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.009*** (0.001) -0.004*** (0.001) -0.006*** (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.001 (0.001) 0.001 (0.001) -0.001 (0.001) 

Age 56 ans 0.188*** (0.007) 0.194*** (0.007) 0.191*** (0.007) 

Age 57 ans 0.159*** (0.006) 0.166*** (0.006) 0.165*** (0.006) 

Age 58 ans 0.131*** (0.005) 0.138*** (0.005) 0.138*** (0.005) 

Age 59 ans 0.110*** (0.005) 0.115*** (0.005) 0.118*** (0.005) 

Age 60 ans 0.099*** (0.003) 0.097*** (0.003) 0.100*** (0.003) 

Age 61 ans 0.040*** (0.003) 0.037*** (0.002) 0.038*** (0.002) 

Génération 1946 0.025*** (0.003) 0.054*** (0.004) 0.042*** (0.003) 

Génération 1947 0.024*** (0.003) 0.051*** (0.003) 0.041*** (0.003) 

Génération 1948 0.024*** (0.002) 0.044*** (0.002) 0.034*** (0.002) 

Génération 1949 0.015*** (0.002) 0.026*** (0.002) 0.019*** (0.002) 

Génération 1950 0.012*** (0.002) 0.018*** (0.002) 0.012*** (0.002) 

Génération 1951 0.007*** (0.002) 0.012*** (0.002) 0.007*** (0.002) 

Génération 1952 0.003** (0.002) 0.006*** (0.001) 0.004*** (0.001) 

Génération 1953 0.005*** (0.001) 0.006*** (0.001) 0.006*** (0.001) 

Taux de croissance 0.003*** (0.000) 0.002*** (0.000) 0.002*** (0.000) 

Taux de chômage -0.000 (0.001) 0.003*** (0.001) 0.003*** (0.001) 

Cadre   -0.040*** (0.001) -0.041*** (0.001) 

Profession intermédiaire   -0.002** (0.001) -0.003** (0.001) 

Employé   -0.015*** (0.001) -0.013*** (0.001) 

Inconnu   -0.102*** (0.001) -0.100*** (0.001) 

Au moins une ALD     0.049*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 540 484  540 484  504 603  
Coef. : Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers. 

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A6 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie – Femmes 
 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

              

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.025*** (0.003) 0.018*** (0.003) 0.020*** (0.003) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.011*** (0.002) -0.003** (0.001) -0.005*** (0.002) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.005*** (0.002) -0.001 (0.001) -0.001 (0.002) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail 0.001 (0.002) 0.003* (0.001) 0.002 (0.002) 

Age 56 ans 0.199*** (0.010) 0.208*** (0.010) 0.204*** (0.010) 

Age 57 ans 0.173*** (0.009) 0.183*** (0.009) 0.182*** (0.009) 

Age 58 ans 0.146*** (0.008) 0.154*** (0.008) 0.155*** (0.008) 

Age 59 ans 0.123*** (0.007) 0.130*** (0.007) 0.133*** (0.007) 

Age 60 ans 0.110*** (0.005) 0.109*** (0.005) 0.114*** (0.005) 

Age 61 ans 0.045*** (0.004) 0.043*** (0.003) 0.045*** (0.004) 

Génération 1946 0.030*** (0.005) 0.073*** (0.006) 0.058*** (0.006) 

Génération 1947 0.021*** (0.004) 0.058*** (0.005) 0.048*** (0.005) 

Génération 1948 0.030*** (0.003) 0.055*** (0.004) 0.045*** (0.004) 

Génération 1949 0.014*** (0.003) 0.027*** (0.003) 0.019*** (0.003) 

Génération 1950 0.011*** (0.003) 0.020*** (0.003) 0.013*** (0.003) 

Génération 1951 0.006** (0.002) 0.012*** (0.002) 0.006*** (0.002) 

Génération 1952 0.001 (0.002) 0.005*** (0.002) 0.003 (0.002) 

Génération 1953 0.003 (0.002) 0.005*** (0.002) 0.004** (0.002) 

Taux de croissance 0.003*** (0.000) 0.001*** (0.000) 0.001*** (0.000) 

Taux de chômage 0.000 (0.001) 0.003*** (0.001) 0.003*** (0.001) 

Cadre   -0.033*** (0.001) -0.033*** (0.002) 

Profession intermédiaire   0.009*** (0.002) 0.010*** (0.002) 

Employé   -0.006*** (0.002) -0.002 (0.002) 

Inconnu   -0.107*** (0.002) -0.105*** (0.002) 

Au moins une ALD     0.052*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 272 880  272 880  252 466  
Coef. : Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers. 

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A7 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie - Hommes 
 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.022*** (0.003) 0.014*** (0.002) 0.014*** (0.003) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.019*** (0.001) -0.010*** (0.001) -0.013*** (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.012*** (0.001) -0.006*** (0.001) -0.010*** (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.002* (0.001) 0.000 (0.001) -0.002** (0.001) 

Age 56 ans 0.178*** (0.010) 0.179*** (0.010) 0.177*** (0.010) 

Age 57 ans 0.145*** (0.008) 0.150*** (0.008) 0.149*** (0.008) 

Age 58 ans 0.117*** (0.007) 0.121*** (0.007) 0.122*** (0.007) 

Age 59 ans 0.097*** (0.007) 0.101*** (0.006) 0.103*** (0.007) 

Age 60 ans 0.088*** (0.005) 0.085*** (0.004) 0.087*** (0.004) 

Age 61 ans 0.035*** (0.003) 0.032*** (0.003) 0.032*** (0.003) 

Génération 1946 0.019*** (0.004) 0.038*** (0.005) 0.027*** (0.004) 

Génération 1947 0.026*** (0.004) 0.045*** (0.004) 0.035*** (0.004) 

Génération 1948 0.019*** (0.003) 0.034*** (0.003) 0.025*** (0.003) 

Génération 1949 0.016*** (0.003) 0.026*** (0.003) 0.019*** (0.003) 

Génération 1950 0.013*** (0.003) 0.018*** (0.002) 0.012*** (0.002) 

Génération 1951 0.009*** (0.002) 0.012*** (0.002) 0.008*** (0.002) 

Génération 1952 0.005*** (0.002) 0.007*** (0.002) 0.006*** (0.002) 

Génération 1953 0.008*** (0.002) 0.008*** (0.002) 0.007*** (0.002) 

Taux de croissance 0.002*** (0.000) 0.002*** (0.000) 0.002*** (0.000) 

Taux de chômage -0.000 (0.001) 0.003*** (0.001) 0.003*** (0.001) 

Cadre   -0.041*** (0.001) -0.041*** (0.001) 

Profession intermédiaire   -0.007*** (0.001) -0.007*** (0.001) 

Employé   -0.021*** (0.001) -0.019*** (0.001) 

Inconnu   -0.092*** (0.001) -0.090*** (0.001) 

Au moins une ALD     0.046*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 267 604  267 604  252 137  
Coef. : Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers. 

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A8 : Effet de la réforme sur la durée annuelle cumulée d’arrêts-maladie – Global 
 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 1.229*** (0.353) 1.058*** (0.296) 1.031*** (0.280) 

Femme 1.339*** (0.134) 1.118*** (0.119) 1.916*** (0.115) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.917*** (0.179) -0.499*** (0.155) -0.492*** (0.147) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.817*** (0.177) -0.484*** (0.153) -0.550*** (0.143) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.666*** (0.177) -0.532*** (0.149) -0.579*** (0.140) 

Age 56 ans 15.927*** (1.569) 24.587*** (2.087) 19.039*** (1.654) 

Age 57 ans 13.757*** (1.340) 19.144*** (1.614) 15.536*** (1.337) 

Age 58 ans 11.775*** (1.144) 14.905*** (1.260) 12.494*** (1.082) 

Age 59 ans 10.184*** (0.990) 11.829*** (1.012) 10.084*** (0.889) 

Age 60 ans 8.113*** (0.558) 8.938*** (0.544) 7.910*** (0.488) 

Age 61 ans 2.766*** (0.311) 3.027*** (0.280) 2.538*** (0.256) 

Génération 1946 1.147** (0.531) 10.548*** (1.092) 6.414*** (0.774) 

Génération 1947 0.887** (0.445) 8.054*** (0.788) 5.676*** (0.622) 

Génération 1948 0.930** (0.402) 5.930*** (0.595) 3.965*** (0.475) 

Génération 1949 0.106 (0.329) 3.475*** (0.418) 2.229*** (0.346) 

Génération 1950 -0.202 (0.302) 1.889*** (0.331) 1.132*** (0.287) 

Génération 1951 -0.656** (0.272) 0.876*** (0.278) 0.156 (0.239) 

Génération 1952 0.019 (0.267) 1.228*** (0.262) 1.008*** (0.245) 

Génération 1953 0.472* (0.261) 1.139*** (0.240) 0.766*** (0.220) 

Taux de croissance 0.222*** (0.041) 0.275*** (0.035) 0.259*** (0.032) 

Taux de chômage 0.110 (0.123) 0.416*** (0.103) 0.408*** (0.096) 

Cadre   -3.305*** (0.133) -3.036*** (0.126) 

Profession intermédiaire   -0.682*** (0.221) -0.509** (0.210) 

Employé   -0.884*** (0.186) -0.732*** (0.176) 

Inconnu   -7.997*** (0.205) -6.797*** (0.179) 

Au moins une ALD     7.082*** (0.181) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.012*** (0.003) 

       

Observations 540 484  540 484  504 603  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A9 : Effet de la réforme sur la durée annuelle cumulée d’arrêts-maladie – Femmes 
 

 (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.923* (0.522) 0.687 (0.440) 0.737* (0.430) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.023 (0.286) 0.246 (0.248) 0.379 (0.245) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.179 (0.285) 0.224 (0.248) 0.091 (0.239) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.410 (0.279) -0.338 (0.235) -0.264 (0.231) 

Age 56 ans 20.682*** (2.602) 32.391*** (3.576) 24.980*** (2.827) 

Age 57 ans 18.274*** (2.253) 26.232*** (2.848) 21.204*** (2.354) 

Age 58 ans 15.804*** (1.920) 20.477*** (2.198) 16.962*** (1.878) 

Age 59 ans 13.229*** (1.620) 15.585*** (1.699) 13.488*** (1.517) 

Age 60 ans 9.998*** (0.882) 11.196*** (0.878) 10.265*** (0.814) 

Age 61 ans 3.209*** (0.467) 3.628*** (0.427) 3.378*** (0.412) 

Génération 1946 1.631** (0.808) 12.939*** (1.721) 7.981*** (1.226) 

Génération 1947 0.081 (0.591) 7.978*** (1.103) 5.128*** (0.851) 

Génération 1948 0.957 (0.597) 6.591*** (0.897) 4.551*** (0.735) 

Génération 1949 -0.699 (0.443) 2.503*** (0.543) 1.501*** (0.472) 

Génération 1950 -0.586 (0.429) 1.611*** (0.467) 0.942** (0.420) 

Génération 1951 -1.319*** (0.375) 0.357 (0.383) -0.275 (0.344) 

Génération 1952 -0.238 (0.381) 1.057*** (0.372) 0.738** (0.353) 

Génération 1953 0.104 (0.365) 0.680** (0.329) 0.515 (0.319) 

Taux de croissance 0.211*** (0.060) 0.234*** (0.051) 0.256*** (0.049) 

Taux de chômage 0.321* (0.183) 0.670*** (0.152) 0.602*** (0.146) 

Cadre   -2.879*** (0.245) -2.505*** (0.249) 

Profession intermédiaire   -0.175 (0.394) 0.151 (0.394) 

Employé   -0.263 (0.318) 0.038 (0.311) 

Inconnu   -8.379*** (0.360) -7.053*** (0.322) 

Au moins une ALD     7.751*** (0.293) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.039*** (0.005) 

       

Observations 272 880  272 880  252 466  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A10 : Effet de la réforme sur la durée annuelle cumulée d’arrêts-maladie – Hommes 
 

  (1)  (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 1.516*** (0.478) 1.373*** (0.399) 1.277*** (0.364) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -1.540*** (0.224) -0.993*** (0.195) -1.020*** (0.175) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -1.144*** (0.225) -0.922*** (0.190) -0.880*** (0.173) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.711*** (0.229) -0.564*** (0.193) -0.673*** (0.172) 

Age 56 ans 12.049*** (1.894) 18.399*** (2.441) 14.458*** (1.950) 

Age 57 ans 10.141*** (1.597) 13.798*** (1.843) 11.316*** (1.531) 

Age 58 ans 8.561*** (1.366) 10.616*** (1.448) 9.065*** (1.250) 

Age 59 ans 7.615*** (1.209) 8.779*** (1.207) 7.314*** (1.034) 

Age 60 ans 6.434*** (0.705) 6.983*** (0.673) 5.951*** (0.582) 

Age 61 ans 2.281*** (0.412) 2.435*** (0.365) 1.771*** (0.314) 

Génération 1946 0.692 (0.696) 8.344*** (1.374) 4.828*** (0.951) 

Génération 1947 1.559** (0.667) 7.929*** (1.119) 5.954*** (0.898) 

Génération 1948 0.938* (0.546) 5.350*** (0.793) 3.335*** (0.604) 

Génération 1949 0.809* (0.490) 4.300*** (0.640) 2.783*** (0.504) 

Génération 1950 0.156 (0.429) 2.152*** (0.473) 1.380*** (0.397) 

Génération 1951 -0.088 (0.395) 1.322*** (0.404) 0.519 (0.332) 

Génération 1952 0.251 (0.376) 1.396*** (0.372) 1.211*** (0.339) 

Génération 1953 0.800** (0.374) 1.537*** (0.351) 0.920*** (0.302) 

Taux de croissance 0.225*** (0.056) 0.304*** (0.047) 0.262*** (0.042) 

Taux de chômage -0.069 (0.167) 0.190 (0.139) 0.259** (0.125) 

Cadre   -3.355*** (0.168) -2.997*** (0.154) 

Profession intermédiaire   -0.680** (0.280) -0.554** (0.254) 

Employé   -1.271*** (0.251) -1.087*** (0.231) 

Inconnu   -7.198*** (0.244) -6.050*** (0.207) 

Au moins une ALD     6.281*** (0.220) 

Taux de chômage sur la carrière     0.008* (0.004) 
       

Observations 267 604  267 604  252 137  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A11: Effet de la réforme sur le nombre annuel cumulé d’arrêts-maladie – Global 
 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.029*** (0.003) 0.020*** (0.003) 0.021*** (0.003) 

Femme 0.029*** (0.001) 0.026*** (0.001) 0.035*** (0.001) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.024*** (0.002) -0.011*** (0.001) -0.014*** (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.018*** (0.002) -0.008*** (0.001) -0.011*** (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.006*** (0.002) -0.001 (0.001) -0.004*** (0.001) 

Age 56 ans 0.309*** (0.014) 0.330*** (0.014) 0.308*** (0.014) 

Age 57 ans 0.256*** (0.012) 0.270*** (0.012) 0.257*** (0.011) 

Age 58 ans 0.211*** (0.010) 0.217*** (0.010) 0.210*** (0.009) 

Age 59 ans 0.176*** (0.009) 0.178*** (0.008) 0.175*** (0.008) 

Age 60 ans 0.149*** (0.006) 0.141*** (0.005) 0.142*** (0.005) 

Age 61 ans 0.055*** (0.004) 0.051*** (0.003) 0.052*** (0.003) 

Génération 1946 0.021*** (0.005) 0.100*** (0.006) 0.074*** (0.006) 

Génération 1947 0.020*** (0.004) 0.090*** (0.005) 0.071*** (0.005) 

Génération 1948 0.022*** (0.003) 0.076*** (0.004) 0.059*** (0.004) 

Génération 1949 0.008*** (0.003) 0.040*** (0.003) 0.028*** (0.003) 

Génération 1950 0.008*** (0.003) 0.029*** (0.003) 0.020*** (0.003) 

Génération 1951 0.002 (0.003) 0.018*** (0.002) 0.012*** (0.002) 

Génération 1952 0.002 (0.002) 0.013*** (0.002) 0.010*** (0.002) 

Génération 1953 0.006*** (0.002) 0.010*** (0.002) 0.009*** (0.002) 

Taux de croissance 0.003*** (0.000) 0.003*** (0.000) 0.003*** (0.000) 

Taux de chômage 0.001 (0.001) 0.008*** (0.001) 0.008*** (0.001) 

Cadre   -0.057*** (0.001) -0.058*** (0.001) 

Profession intermédiaire   -0.006*** (0.002) -0.007*** (0.002) 

Employé   -0.023*** (0.001) -0.020*** (0.001) 

Inconnu   -0.148*** (0.001) -0.143*** (0.001) 

Au moins une ALD     0.066*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 540 484  540 484  504 603  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A12 : Effet de la réforme sur le nombre annuel cumulé d’arrêts-maladie – Femmes 
 

  (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.032*** (0.005) 0.022*** (0.004) 0.025*** (0.004) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.019*** (0.002) -0.007*** (0.002) -0.008*** (0.002) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.015*** (0.002) -0.006*** (0.002) -0.006*** (0.002) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.003 (0.002) 0.000 (0.002) -0.001 (0.002) 

Age 56 ans 0.329*** (0.021) 0.355*** (0.021) 0.328*** (0.020) 

Age 57 ans 0.282*** (0.018) 0.301*** (0.017) 0.283*** (0.017) 

Age 58 ans 0.238*** (0.015) 0.248*** (0.014) 0.238*** (0.014) 

Age 59 ans 0.201*** (0.013) 0.204*** (0.012) 0.201*** (0.012) 

Age 60 ans 0.167*** (0.008) 0.159*** (0.008) 0.162*** (0.008) 

Age 61 ans 0.063*** (0.005) 0.059*** (0.005) 0.061*** (0.005) 

Génération 1946 0.030*** (0.007) 0.134*** (0.010) 0.100*** (0.009) 

Génération 1947 0.016*** (0.006) 0.102*** (0.008) 0.081*** (0.007) 

Génération 1948 0.029*** (0.005) 0.091*** (0.006) 0.073*** (0.006) 

Génération 1949 0.007 (0.004) 0.039*** (0.004) 0.026*** (0.004) 

Génération 1950 0.007* (0.004) 0.030*** (0.004) 0.020*** (0.004) 

Génération 1951 -0.001 (0.004) 0.017*** (0.003) 0.009** (0.003) 

Génération 1952 -0.003 (0.003) 0.009*** (0.003) 0.006* (0.003) 

Génération 1953 0.004 (0.003) 0.009*** (0.003) 0.009*** (0.003) 

Taux de croissance 0.004*** (0.001) 0.002*** (0.000) 0.002*** (0.000) 

Taux de chômage 0.001 (0.002) 0.008*** (0.001) 0.008*** (0.001) 

Cadre   -0.050*** (0.002) -0.048*** (0.002) 

Profession intermédiaire   0.004 (0.003) 0.005* (0.003) 

Employé   -0.015*** (0.002) -0.009*** (0.002) 

Inconnu   -0.162*** (0.003) -0.155*** (0.003) 

Au moins une ALD     0.072*** (0.002) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 272 880  272 880  252 466  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A13 : Effet de la réforme sur le nombre annuel cumulé d’arrêts-maladie – Hommes 
 

 (1) (2) (3) 

VARIABLES Coef se Coef Se Coef se 

        

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.026*** (0.004) 0.018*** (0.003) 0.019*** (0.003) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.029*** (0.002) -0.014*** (0.002) -0.018*** (0.002) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.020*** (0.002) -0.010*** (0.002) -0.014*** (0.002) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.007*** (0.002) -0.002 (0.002) -0.006*** (0.002) 

Age 56 ans 0.292*** (0.020) 0.306*** (0.020) 0.290*** (0.019) 

Age 57 ans 0.233*** (0.016) 0.242*** (0.016) 0.232*** (0.015) 

Age 58 ans 0.186*** (0.014) 0.188*** (0.013) 0.184*** (0.013) 

Age 59 ans 0.153*** (0.012) 0.153*** (0.011) 0.151*** (0.011) 

Age 60 ans 0.132*** (0.007) 0.123*** (0.007) 0.124*** (0.007) 

Age 61 ans 0.048*** (0.005) 0.044*** (0.004) 0.044*** (0.004) 

Génération 1946 0.013** (0.006) 0.073*** (0.008) 0.051*** (0.007) 

Génération 1947 0.025*** (0.005) 0.081*** (0.007) 0.063*** (0.006) 

Génération 1948 0.016*** (0.005) 0.063*** (0.005) 0.047*** (0.005) 

Génération 1949 0.010*** (0.004) 0.042*** (0.004) 0.031*** (0.004) 

Génération 1950 0.008** (0.004) 0.028*** (0.004) 0.020*** (0.003) 

Génération 1951 0.005 (0.003) 0.021*** (0.003) 0.014*** (0.003) 

Génération 1952 0.008** (0.003) 0.016*** (0.003) 0.014*** (0.003) 

Génération 1953 0.009*** (0.003) 0.011*** (0.002) 0.009*** (0.003) 

Taux de croissance 0.003*** (0.000) 0.003*** (0.000) 0.003*** (0.000) 

Taux de chômage 0.000 (0.001) 0.008*** (0.001) 0.008*** (0.001) 

Cadre   -0.058*** (0.001) -0.058*** (0.001) 

Profession intermédiaire   -0.009*** (0.002) -0.010*** (0.002) 

Employé   -0.026*** (0.002) -0.023*** (0.002) 

Inconnu   -0.130*** (0.002) -0.124*** (0.002) 

Au moins une ALD     0.061*** (0.002) 

Taux de chômage sur la carrière     -0.001*** (0.000) 

       

Observations 267 604  267 604  252 137  
Coef. : Effets marginaux (Binomial négatif). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. 

Catégories de référence : Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, Génération 1954, Ouvriers.  

Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A14 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie par intervalle du nombre de jours d’arrêt – Global 

  (1) (2) (3) (4) (5) 

VARIABLES [1-6] se [7-14] se [15-29] se [30-59] se [60-365] se 

                      

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.004*** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.003*** (0.001) 0.001 (0.001) 0.004*** (0.001) 

Femme 0.007*** (0.000) 0.007*** (0.000) 0.005*** (0.000) 0.004*** (0.000) 0.007*** (0.000) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.004*** (0.000) -0.004*** (0.000) -0.002*** (0.000) -0.001*** (0.000) 0.001 (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.002*** (0.000) -0.003*** (0.000) -0.002*** (0.000) -0.001 (0.000) 0.001 (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.000 (0.000) -0.001** (0.000) -0.001** (0.000) -0.000 (0.000) 0.000 (0.001) 

Age 56 ans 0.058*** (0.004) 0.057*** (0.004) 0.039*** (0.004) 0.034*** (0.004) 0.047*** (0.004) 

Age 57 ans 0.050*** (0.004) 0.046*** (0.004) 0.033*** (0.003) 0.032*** (0.003) 0.043*** (0.003) 

Age 58 ans 0.039*** (0.003) 0.040*** (0.003) 0.027*** (0.003) 0.026*** (0.003) 0.038*** (0.003) 

Age 59 ans 0.033*** (0.003) 0.034*** (0.003) 0.023*** (0.002) 0.021*** (0.002) 0.034*** (0.003) 

Age 60 ans 0.027*** (0.002) 0.028*** (0.002) 0.019*** (0.002) 0.016*** (0.001) 0.029*** (0.002) 

Age 61 ans 0.010*** (0.001) 0.011*** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.011*** (0.001) 

Génération 1946 0.010*** (0.002) 0.016*** (0.002) 0.007*** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.004*** (0.001) 

Génération 1947 0.011*** (0.001) 0.013*** (0.002) 0.007*** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.004*** (0.001) 

Génération 1948 0.007*** (0.001) 0.013*** (0.001) 0.006*** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.004*** (0.001) 

Génération 1949 0.003*** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.003*** (0.001) 0.003*** (0.001) 0.001 (0.001) 

Génération 1950 0.003*** (0.001) 0.006*** (0.001) 0.002** (0.001) 0.002** (0.001) -0.001 (0.001) 

Génération 1951 0.002** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.001* (0.001) -0.000 (0.001) -0.002*** (0.001) 

Génération 1952 0.001 (0.001) 0.002*** (0.001) 0.000 (0.001) 0.001* (0.001) -0.000 (0.001) 

Génération 1953 0.002*** (0.001) 0.002*** (0.001) 0.000 (0.001) 0.001 (0.001) 0.000 (0.001) 

Taux de croissance -0.000 (0.000) 0.001*** (0.000) 0.000*** (0.000) 0.000*** (0.000) 0.001*** (0.000) 

Taux de chômage 0.001*** (0.000) 0.000 (0.000) 0.001** (0.000) 0.001*** (0.000) 0.000 (0.000) 

Cadre -0.010*** (0.000) -0.013*** (0.000) -0.008*** (0.000) -0.006*** (0.000) -0.011*** (0.000) 

Profession intermédiaire 0.002*** (0.001) -0.002*** (0.001) -0.002*** (0.000) -0.002*** (0.000) -0.002*** (0.001) 

Employé -0.004*** (0.000) -0.005*** (0.000) -0.003*** (0.000) -0.002*** (0.000) -0.002*** (0.001) 

Inconnu -0.031*** (0.001) -0.033*** (0.001) -0.020*** (0.000) -0.016*** (0.000) -0.021*** (0.000) 

Au moins une ALD 0.006*** (0.000) 0.008*** (0.000) 0.007*** (0.000) 0.009*** (0.000) 0.032*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) 

           
Observations 504 603   504 603   504 603   504 603   504 603   

Coef: Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, 

Génération 1954, Ouvriers. Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A15 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie par intervalle du nombre de jours d’arrêt – Femmes 

  (1) (2) (3) (4) (5) 

VARIABLES [1-6] se [7-14] Se [15-29] se [30-59] se [60-365] se 

                      

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.005*** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.004*** (0.001) 0.001 (0.001) 0.004*** (0.001) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.005*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.000 (0.001) -0.001 (0.001) 0.004*** (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.002*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.001 (0.001) -0.000 (0.001) 0.003*** (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.000 (0.001) -0.001 (0.001) -0.001 (0.001) -0.000 (0.001) 0.002** (0.001) 

Age 56 ans 0.060*** (0.006) 0.055*** (0.006) 0.043*** (0.006) 0.036*** (0.005) 0.059*** (0.006) 

Age 57 ans 0.054*** (0.006) 0.045*** (0.005) 0.037*** (0.005) 0.034*** (0.005) 0.054*** (0.006) 

Age 58 ans 0.043*** (0.005) 0.041*** (0.005) 0.031*** (0.004) 0.030*** (0.004) 0.049*** (0.005) 

Age 59 ans 0.038*** (0.004) 0.034*** (0.004) 0.027*** (0.004) 0.024*** (0.004) 0.042*** (0.004) 

Age 60 ans 0.031*** (0.003) 0.030*** (0.003) 0.022*** (0.002) 0.019*** (0.002) 0.036*** (0.003) 

Age 61 ans 0.012*** (0.002) 0.011*** (0.002) 0.009*** (0.002) 0.007*** (0.001) 0.013*** (0.002) 

Génération 1946 0.013*** (0.003) 0.020*** (0.003) 0.011*** (0.002) 0.008*** (0.002) 0.008*** (0.002) 

Génération 1947 0.016*** (0.002) 0.014*** (0.002) 0.009*** (0.002) 0.008*** (0.002) 0.003 (0.002) 

Génération 1948 0.011*** (0.002) 0.015*** (0.002) 0.010*** (0.002) 0.008*** (0.002) 0.004** (0.002) 

Génération 1949 0.004*** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.004*** (0.001) 0.004*** (0.001) -0.001 (0.001) 

Génération 1950 0.004*** (0.001) 0.005*** (0.001) 0.003** (0.001) 0.003*** (0.001) -0.002* (0.001) 

Génération 1951 0.002* (0.001) 0.004*** (0.001) 0.002* (0.001) 0.000 (0.001) -0.004*** (0.001) 

Génération 1952 0.001 (0.001) 0.001 (0.001) 0.000 (0.001) 0.001 (0.001) -0.001 (0.001) 

Génération 1953 0.003*** (0.001) 0.001 (0.001) 0.000 (0.001) 0.002* (0.001) -0.001 (0.001) 

Taux de croissance -0.000 (0.000) 0.000* (0.000) 0.000** (0.000) 0.000*** (0.000) 0.001*** (0.000) 

Taux de chômage 0.001* (0.001) -0.000 (0.001) 0.001** (0.000) 0.001** (0.000) 0.001 (0.001) 

Cadre -0.008*** (0.001) -0.011*** (0.001) -0.007*** (0.001) -0.005*** (0.001) -0.009*** (0.001) 

Profession intermédiaire 0.006*** (0.001) 0.001 (0.001) -0.001 (0.001) -0.001* (0.001) 0.000 (0.001) 

Employé -0.001* (0.001) -0.003*** (0.001) -0.002** (0.001) -0.001 (0.001) 0.001 (0.001) 

Inconnu -0.034*** (0.001) -0.036*** (0.001) -0.021*** (0.001) -0.017*** (0.001) -0.021*** (0.001) 

Au moins une ALD 0.005*** (0.001) 0.008*** (0.001) 0.008*** (0.001) 0.009*** (0.001) 0.036*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) 

           
Observations 252 466   252 466   252 466   252 466   252 466   

Coef: Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, 

Génération 1954, Ouvriers. Source : Hygie 2005-2015. 
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Tableau A16 : Effet de la réforme sur la probabilité d’avoir au moins un arrêt-maladie par intervalle du nombre de jours d’arrêt - Hommes 

  (1) (2) (3) (4) (5) 

VARIABLES [1-6] se [7-14] se [15-29] se [30-59] se [60-365] se 

                      

SAOD (Sous Age d'Ouverture des Droits) 0.004*** (0.001) 0.004*** (0.001) 0.002** (0.001) -0.000 (0.001) 0.005*** (0.001) 

Q1 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.003*** (0.001) -0.005*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.002*** (0.001) -0.001** (0.001) 

Q2 Salaire d'entrée sur le marché du travail -0.002*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.002*** (0.000) -0.001 (0.000) -0.001** (0.001) 

Q3 Salaire d'entrée sur le marché du travail 0.000 (0.001) -0.001** (0.001) -0.001** (0.000) -0.000 (0.000) -0.001 (0.001) 

Age 56 ans 0.057*** (0.006) 0.061*** (0.007) 0.034*** (0.005) 0.033*** (0.005) 0.036*** (0.005) 

Age 57 ans 0.047*** (0.005) 0.049*** (0.006) 0.029*** (0.004) 0.030*** (0.004) 0.032*** (0.004) 

Age 58 ans 0.036*** (0.004) 0.040*** (0.005) 0.023*** (0.004) 0.023*** (0.004) 0.028*** (0.004) 

Age 59 ans 0.029*** (0.004) 0.034*** (0.004) 0.018*** (0.003) 0.019*** (0.003) 0.027*** (0.003) 

Age 60 ans 0.023*** (0.002) 0.027*** (0.003) 0.016*** (0.002) 0.015*** (0.002) 0.023*** (0.002) 

Age 61 ans 0.008*** (0.002) 0.010*** (0.002) 0.006*** (0.001) 0.004*** (0.001) 0.009*** (0.002) 

Génération 1946 0.007*** (0.002) 0.012*** (0.003) 0.003** (0.002) 0.003** (0.002) -0.000 (0.002) 

Génération 1947 0.006*** (0.002) 0.013*** (0.002) 0.005*** (0.002) 0.005*** (0.001) 0.005*** (0.002) 

Génération 1948 0.003** (0.001) 0.011*** (0.002) 0.002** (0.001) 0.003*** (0.001) 0.004** (0.001) 

Génération 1949 0.003** (0.001) 0.007*** (0.001) 0.002** (0.001) 0.002* (0.001) 0.003** (0.001) 

Génération 1950 0.002* (0.001) 0.006*** (0.001) 0.000 (0.001) 0.000 (0.001) 0.001 (0.001) 

Génération 1951 0.001 (0.001) 0.005*** (0.001) 0.001 (0.001) -0.001 (0.001) -0.001 (0.001) 

Génération 1952 0.001 (0.001) 0.003*** (0.001) 0.000 (0.001) 0.001 (0.001) 0.001 (0.001) 

Génération 1953 0.001 (0.001) 0.003*** (0.001) 0.000 (0.001) 0.000 (0.001) 0.001 (0.001) 

Taux de croissance 0.000 (0.000) 0.001*** (0.000) 0.000*** (0.000) 0.000*** (0.000) 0.001*** (0.000) 

Taux de chômage 0.001*** (0.000) 0.001 (0.000) 0.000 (0.000) 0.001*** (0.000) 0.000 (0.000) 

Cadre -0.010*** (0.000) -0.013*** (0.000) -0.007*** (0.000) -0.007*** (0.000) -0.011*** (0.001) 

Profession intermédiaire 0.000 (0.001) -0.004*** (0.001) -0.002*** (0.001) -0.001** (0.001) -0.003*** (0.001) 

Employé -0.004*** (0.001) -0.006*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.003*** (0.001) -0.004*** (0.001) 

Inconnu -0.027*** (0.001) -0.028*** (0.001) -0.018*** (0.000) -0.014*** (0.000) -0.019*** (0.001) 

Au moins une ALD 0.006*** (0.000) 0.008*** (0.001) 0.007*** (0.000) 0.008*** (0.000) 0.028*** (0.001) 

Taux de chômage sur la carrière -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) -0.000*** (0.000) 

           
Observations 252 137   252 137   252 137   252 137   252 137   

Coef: Effets marginaux (logit). Ecart-types entre parenthèses : *** p < 0.01, ** p < 0.05, * p < 0.1. Catégories de référence : Homme, Q4 Salaire d'entrée sur le marché du travail, Age 62 ans, 

Génération 1954, Ouvriers. Source : Hygie 2005-2015.
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